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Liste des abréviations


AERIA : Association pour les études sur la résistance intérieure des Alsaciens et Mosellans.

AMAM : Association pour le Mémorial d’Alsace-Moselle.

AN : Archives nationales.

AOK :Armeeoberkommando (haut commandement d’une armée).

ASCOMEMO 1939-1945 : Association pour la conservation de la mémoire de la Moselle, 1939-1945.

ASSDN : Anciens des Services spéciaux de la défense nationale.

AST : Abwehrstelle (contre-espionnage).

BMW : Bayerische Motoren Werke.

BRCG : Bureau de recherche des criminels de guerre.

CGT : Confédération générale du travail.

DAF : Deutsche Arbeitsfront (Front allemand du travail : syndicat unifié de travailleurs).

DCA : Défense contre avion (système de pièces d’artillerie).

EHD :Elsässischer Hilfsdienst (service auxiliaire alsacien).

EUCOM : aussi appelé USEUCOM (European Command of US Army).

FNDIRP : Fédération nationale des déportés et internés résistants et patriotes.

GFCC : Groupement français du Conseil de contrôle (après la guerre).

HJ : Hitlerjugend (Jeunesses hitlériennes).

KSSVO :Kriegssonderstrafrechtverordnung (ordonnance exceptionnelle de droit pénal en temps de guerre).

KStVO :Kriegsstrafverfahrensordnung (ordonnance de procédure pénale en temps de guerre).

MStGB :Militärstrafgesetzbuch (Code pénal militaire).

N.N : Nacht und Nebel (Nuit et brouillard).

NSDAP :Nationalsozialistische deutsche Arbeiter Partei (Parti national-socialiste allemand des travailleurs).

OKW :Oberkommando der Wehrmacht (haut commandement des forces armées).

PWE :Prisoner of War Enclosure.

RAD :Reichsarbeitsdienst (service national du travail).

RDA : République démocratique allemande (Allemagne de l’Est).

RFA : République fédérale allemande (Allemagne de l’Ouest).

RGBL : Reichsgesetzblatt (journal des lois du Reich).

RKG : Reichskriegsgericht (Tribunal de guerre du Reich).

RSHA : Reichssicherheitshauptamt (Service central de sécurité du Reich).

RStGB :Reichsstrafgesetzbuch (Code pénal du Reich).

SA : Sturmabteilungen (Section d’assaut).

SAIC :Seventh Army Investigation Center.

SD : Sicherheitsdienst (Service de renseignements de la SS).

SiPo : Sicherheitspolizei (Police de sûreté du Reich).

SoG MD : Sondergericht Magdeburg (Tribunal spécial de Magdebourg).

SS : Schutzstaffel (Section, ou Groupe, de protection).

StGB :Strafgesetzbuch für das Deutsche Reich (Code pénal du Reich).

STO : Service du travail obligatoire.

StPL :Strafprozessliste (liste des condamnations, dans le livre des condamnations).

TJ : Témoins de Jéhovah.

VGH :Volksgerichtshof = Tribunal du peuple.

VO :Verordnung (ordonnance, texte ayant force de loi).

VOBL :Verordnungsblatt (journal des ordonnances).







Préface


Voilà bientôt une décennie qu’un Français, s’intéressant à la prison Roter Ochse (Halle), m’a interrogé à propos de Théodore Gerhards, son oncle. Celui-ci avait été guillotiné fin octobre 1943 dans la maison d’arrêt de Halle/Saale après avoir été condamné par le plus haut tribunal de la Wehrmacht, le Reichskriegsgericht (RKG), ou Tribunal de guerre du Reich. Maintes et maintes personnes ont posé des questions aux instances de ces lieux et y ont également reçu des réponses. Certaines d’entre elles m’écrivent encore aujourd’hui. L’une d’elles, cependant, Auguste Gerhards, de Souffelweyersheim, est devenu un collègue et même plus encore : un ami cher.

Le lieu de mémoire Roter Ochse n’existe que depuis 1995. Il se trouve dans ce même bâtiment de la prison, vieille de bientôt 170 ans, où s’opéraient les exécutions durant la dictature nazie.

L’une des plus importantes motivations de ce travail de mémoire est de retracer le parcours de vie de l’ensemble des gens dont le destin aura été d’y trouver la mort. J’ai fait de cette motivation mon devoir primordial.

C’est ainsi que j’ai pu fournir rapidement à Auguste Gerhards toute une série de documents utiles qui lui manquaient au sujet de son oncle. En échange de quoi, j’ai reçu d’importantes informations relatives à Théodore Gerhards. Elles avaient été conservées par la famille, aux archives militaires de Prague et dans les archives françaises.

Puis l’occasion m’a été donnée de faire la connaissance des enfants du résistant, avec lesquels une profonde amitié, cordiale et respectueuse, s’est installée. Je leur en suis profondément reconnaissant.

Du travail de recherche sur l’oncle, par le biais d’un livre paru à Strasbourg aux éditions Oberlin, en 2003, germa l’idée d’en écrire un deuxième qui décrit les parcours de vie d’autres Alsaciens et Lorrains qui, comme Théodore Gerhards, ont trouvé la mort dans la maison d’arrêt de Halle. Ce livre a été publié aux éditions La Nuée bleue en 2007.

Auguste Gerhards m’a demandé de l’aider à résoudre des problèmes de plus en plus pointus. Dans un premier temps, nous cherchions ensemble à vérifier le contenu des archives militaires de Prague pour compléter et confronter les informations glanées par ailleurs. Pour ce troisième ouvrage, Auguste Gerhards s’est attaqué à un problème d’une extrême difficulté : retrouver tous les Français accusés devant le plus haut tribunal de la Wehrmacht, ou ceux dont les actes d’accusation y avaient été réceptionnés ou traités. En outre, il s’agissait de trouver pour ces centaines de personnes des données historiques véritablement établies, pertinentes, afin de réaliser un profil biographique.

Une vaste enquête a été menée auprès de centaines de villes, villages et familles françaises, afin d’obtenir un maximum de documents ; grâce à cela, l’ouvrage d’Auguste Gerhards révèle au grand jour ces destins exhumés dans un passé très récent et fournit une multitude d’informations complémentaires au sujet de membres et d’organisations de la Résistance. Il contient en outre des informations sur les structures jusque-là méconnues de la Résistance, révèle au lecteur l’ampleur de la traque de citoyens français opérée par la justice militaire allemande, dont la méthode rigoureuse permet à l’occupant de mieux reconnaître la mesure de l’efficacité et de la dangerosité de la Résistance.

Le travail réalisé en commun dans les archives du Service historique de l’armée de la République tchèque, à Prague, puis en Allemagne (Berlin, Fribourg, Halle) et en France (Colmar) a eu des avantages indéniables dans la mesure où les secteurs de recherche ont été partagés et où le travail d’analyse des documents donne lieu à des échanges contradictoires immédiats.

Les connaissances déjà acquises en matière de justice militaire allemande et la découverte des dossiers de tous les Européens ont permis d’apporter des précisions remarquablement affinées grâce aux connaissances d’Auguste Gerhards, qui a fait un travail remarquable de mise au jour des sources tchèques.

Mes remerciements vont à l’œuvre et à la mémoire de mon ami Auguste Gerhards, décédé en 2010, pour le travail monumental qu’il a accompli durant de longues années, et mon respect pour l’endurance sans relâche dont il a fait preuve pendant un temps si long et sur un sujet aussi ardu, ainsi que pour la qualité indéniable des résultats obtenus. Il atteint un sommet dans cet ouvrage de référence.

 

Michael VIEBIG

Conseiller pédagogique

du mémorial Roter Ochse à Halle, Saxe-Anhalt.

(Texte traduit de l’allemand par Charles Laser.)







Introduction


Il est des curiosités tenaces, qui tourmentent vos nuits et vous empêchent de dormir paisiblement. Des noms, des numéros, des lieux jaillissent dans votre mémoire et vous réveillent au point qu’il vous semble que vous n’ayez d’autre solution que de vous replonger dans les dossiers.

Hélas ! Ce réveil brutal n’était pas dû au fait de vouloir achever le travail dans les meilleurs délais mais à l’absence de réponses aux multiples courriers expédiés dans des centaines de communes de France, à cette attente, les mois passant, à ce calme plat malgré les relances polies, qui met et vous laisse irrémédiablement les nerfs à fleur de peau.

Fallait-il vraiment, à l’heure de la retraite, se lancer dans une si vaste entreprise alors qu’il aurait fait bon voyager hors saison et profiter de la vie ?

Le choix s’est fait, après les nombreux encouragements à poursuivre, d’exploiter des documents quasi inédits qui dormaient dans des salles obscures aux archives militaires de Prague, dans les bâtiments de la cité administrative de Colmar, où le ministère des Affaires étrangères a entreposé pour un temps le fonds de documents datant de l’occupation française en Allemagne et en Autriche. Toutes ces archives avaient encore tant d’informations à livrer !

La consultation des listes de visiteurs des fonds d’archives de l’armée tchèque de Prague m’a vite fait comprendre que peu – pour ne pas dire moins de trois – Français de l’Hexagone s’y étaient aventurés… Dès lors, la réaction qu’ont eue les communes des victimes n’est pas étonnante… Nous en distinguerons trois types :

– La plupart d’entre elles ignorent tout du parcours de l’un des leurs et se contentent de vous retourner « gracieusement » une photocopie de l’acte de naissance de la personne recherchée avec, parfois, un petit mot d’encouragement ou une demande de bien vouloir leur faire parvenir un état des recherches pour leur musée historique.

– Pour quelques-unes, l’intérêt porté à ces recherches vous vaut des appels d’adjoints, de responsables de services historiques, avides de connaître enfin le destin tragique de l’un des leurs. Leur serviabilité au niveau de l’aide à la recherche historique est forte et elles sont prêtes à tout faire pour collaborer. À ce stade, je voudrais saluer l’aide efficace des villes de Brest, Dieppe, Strasbourg, L’Isle-sur-la-Sorgue, Saint-Symphorien-de-Marmagne, Gauchy, etc.

– Une dernière catégorie de communes ne semble pas foncièrement intéressée par les travaux d’histoire… En guise de réponse à votre demande d’informations elles vous retournent une lettre qui stipule, dans un style administratif des plus secs, que « La ville n’est pas compétente pour effectuer des recherches généalogiques personnelles » (sic !)… « Nous vous prions de contacter un organisme compétent ». Dans d’autres cas elles vous transmettent « un devis pour les actes demandés ». Le lecteur en déduira leur nom dans la partie « Remerciements ».

Pourtant notre courrier ne sollicitait aucune photocopie d’acte et posait une simple question, à savoir si l’histoire de cette victime du nazisme était connue dans la commune et si éventuellement des membres de la famille y résidaient encore.

Que dire enfin de l’accueil à l’ambassade britannique, où nous nous sommes présentés pour rencontrer, comme prévu, la personne contactée préalablement et où on nous a laissés dans l’entrebâillement de la porte, dans le vent et la pluie battante, pour nous demander d’inscrire notre nom sur un bout de papier, précisant que l’on nous écrirait… le tout sans même nous interroger sur le motif de la visite ni faire le moindre effort pour contacter le bureau de la personne demandée.

 

Quelque soixante-dix ans se sont écoulés depuis la disparition tragique de ces hommes et de ces femmes dans les griffes des geôliers militaires de l’Allemagne nazie. Les générations ayant vécu, les parents s’éteignant, les éléments de réponse s’amenuisent : avec eux les témoignages oraux, mais souvent aussi les rares traces écrites qui avaient été pieusement conservées dans les familles, disparaissent inexorablement. Et l’on retrouve, au détour d’un marché aux puces ou vide-grenier, dans des caisses et dans la catégorie « papiers divers », des pans entiers de destins humains, vendus pour quelques centimes d’euros.

 

S’attaquer à un sujet tel que « Les Français et le Tribunal de guerre du Reich », c’est explorer un sujet inédit. Si l’on a connaissance aujourd’hui de nombreuses listes de victimes de la déportation, il restait à établir celle des Français victimes du Reichskriegsgericht (RKG), le Tribunal de guerre du Reich. Il n’est évidemment pas possible d’établir une liste des victimes françaises de toute la justice militaire nazie, car des pans entiers d’archives de tribunaux de division ont disparu avec la division elle-même, quand elles n’ont pas brûlé avec le lieu où elles étaient entreposées. Notre travail a donc porté uniquement sur les jugements prononcés par les différents Senat (chambres) qui composaient le RKG, qu’ils aient été rendus en Allemagne ou dans l’un des pays conquis et occupés par la Wehrmacht. Il a cependant été complété par les cas dont les Senat se sont dessaisis pour les transmettre à d’autres tribunaux. Il a été possible d’identifier la plupart de ces autres tribunaux à partir des inscriptions marginales portées dans les registres des affaires ; dans ces cas, les juridictions, les dates de procès et les peines infligées sont signalées.

 

Le fonctionnement du système de justice militaire du Reich est étudié dans une première partie. Le point est fait sur les dernières découvertes relatives au cheminement des archives de ce plus haut tribunal militaire. Les données statistiques sur l’ensemble de l’activité du RKG de mars 1940 à la fin de la guerre, ainsi que d’autres sur son activité contre les seuls Français, figurent également dans cette présentation.

Les deuxième et troisième parties sont consacrées à l’étude de la vie de ces centaines de Françaises et Français condamnés à la peine capitale pour certains, à des peines de pénitencier ou de prison pour d’autres. Des statistiques globales établies après le dépouillement de toutes les données figurent en annexes de l’étude.

 

Auguste GERHARDS










PREMIÈRE PARTIE

LA JUSTICE MILITAIRE 
 DU REICH





1

Le Tribunal de guerre du Reich : 
 une machine à condamner



Un ensemble de tribunaux draconiens

Durant la Seconde Guerre mondiale la justice militaire était devenue un élément central pour l’exercice du pouvoir et la sécurité du Reich. L’armée établissait ses tribunaux – généralement placés sous le contrôle du haut commandement de l’unité – partout où elle était présente.

 

Le secteur de la justice militaire est l’institution la plus importante au sein de la Wehrmacht. À son sommet, le Reichskriegsgericht1 (RKG), à savoir le Tribunal de guerre du Reich, fait l’objet d’une étude spéciale. S’y ajoutent pour l’armée de terre :

– les tribunaux des divisions,

– les tribunaux des hauts commandements des armées ou des secteurs d’armées,

– les tribunaux des hauts commandements généraux,

– les tribunaux des Kommandantur des territoires occupés,

– les tribunaux des hauts commandements des villes.

La Kriegsmarine et la Luftwaffe avaient, quant à elles, leurs propres tribunaux militaires.

Les tribunaux des divisions de l’armée de terre se subdivisaient en deux catégories :

– les tribunaux des divisions de l’armée de campagne (Gerichte des Feldheeres),

– les tribunaux de l’armée de réserve (Gerichte des Ersatzheeres).

Les différenciations sont peu évidentes pour le profane ; elles permettent cependant aux historiens de bien situer l’autorité judiciaire qui est intervenue.

– Pour un tribunal de l’armée de campagne, le numéro de la division est inscrit devant le mot Division (ex. : Gericht der 286 Inf. Division, c’est-à-dire tribunal de la 286e division d’infanterie).

– Pour un tribunal de l’armée de réserve, le numéro de la division est placé derrière le mot Division (ex. : Gericht der Division Nr 177, c’est-à-dire tribunal de la division n° 177).

Les tribunaux de l’armée de réserve étaient permanents, ceux de l’armée de campagne se déplaçaient en fonction des lieux d’affectation.

 

Pour les tribunaux de hauts commandements, citons : le tribunal du haut commandement de l’armée n° 18 (Gericht des AOK 18, Armeeoberkommando 18), ou encore le tribunal du secteur d’armées de Samland (Gericht der ArmeeabteilungSamland).

Enfin, pour les villes occupées, qui ne se souvient du Gericht der Kommandantur von Gross-Paris (tribunal du haut commandement du « Grand Paris ») ?

Tous ces tribunaux militaires étaient placés sous le contrôle d’un Gerichtsherr, véritable maître de la justice. C’est lui qui choisissait les juges et l’accusateur pour les différents procès et il n’était pas rare qu’il les rencontre avant l’ouverture du procès. C’est lui qui confirmait les peines prononcées, avait le pouvoir de casser un jugement et d’ordonner un nouveau procès.

Dans le cadre de ses recherches, l’historien Fritz Wüllner2 a retrouvé la trace de 830 tribunaux militaires dans les archives de Cologne et de la Deutsche Dienststelle de Berlin. Depuis, d’autres ont été repérés dans les archives de guerre à Vienne, etc. Mais ces fonds sont incomplets et la liste de tous les tribunaux militaires du Reich reste encore à établir. Fritz Wüllner estime cependant qu’il y aurait eu environ 1 200 tribunaux militaires pour l’ensemble de la Wehrmacht.

Les tribunaux de l’armée de réserve étaient composés de plusieurs juges (selon les endroits, ce nombre variait de 6 à 13), alors que les tribunaux de l’armée de campagne n’en avaient généralement qu’un. Dans les territoires occupés le nombre de juges était plus variable, allant jusqu’à 22 pour le tribunal du « Gross Paris3 ».

Les conditions de vie de ces magistrats étaient tout aussi variables : alors qu’un juge de tribunal de l’armée de campagne vivait loin des siens et partageait au front le quotidien des officiers et des soldats avec le risque d’être blessé, fait prisonnier ou tué, les juges des tribunaux de l’armée de réserve menaient une vie paisible avec leur famille. Ils étaient généralement logés dans des demeures confortables, comme ce fut le cas à Torgau. La même différence se retrouvait dans leurs conditions de travail : pour les auditions et les procès, les juges des tribunaux de l’armée de réserve avaient à leur disposition des bâtiments avec des salles spacieuses, alors que ceux des tribunaux de campagne devaient se contenter de quelques pièces rapidement aménagées ; le plus souvent, des baraques faisaient office de tribunal.




La fin de l’État de droit

Rappelons quelques faits. Le 18 janvier 1919, les délégations des puissances victorieuses du premier conflit mondial se retrouvent à Paris pour une « Conférence de la paix », destinée à jeter les bases d’une paix future en Europe. Le lendemain, l’Allemagne élit une assemblée nationale constituante, dont la première réunion au Théâtre national de Weimar a lieu le 6 février suivant.

Le 23 juin, les députés allemands approuvent le texte du traité de Versailles, aboutissement de cinq longs mois de négociations et de tractations diverses entre les intérêts et demandes particulières des puissances victorieuses. Le 11 août, ils votent une constitution pour l’Allemagne, qui devient une république. (La Constitution de Weimar, adoptée le 31 juillet 1919, est promulguée le 11 août).

De 1919 à 1933, ce nouveau régime porte le nom de république de Weimar. Cette Constitution remet à plat le système de la justice militaire et abolit de fait toutes les juridictions dépendant de l’armée.

Le 30 janvier 1933, les nationaux-socialistes arrivent au pouvoir avec à leur tête Adolf Hitler, appelé au poste de chancelier, nomination qui va sonner le glas de l’État de droit en Allemagne. En pleine campagne électorale pour les législatives, l’incendie du Reichstag, dans la nuit du 27 au 28 février 1933, est l’occasion pour les nazis d’établir un régime d’exception dans tout le pays.

Le lendemain, trois ordonnances, dont celle sur « La protection du peuple et de l’État », sont promulguées. Deux mois plus tard, le 12 mai, le rétablissement des juridictions militaires est officiellement publié à la page 1223 du Journal officiel.

Hans Dietz, le spécialiste du droit militaire, qui a activement collaboré à la mise au point des différents textes, voit dans la nouvelle institution un devoir que doit rendre la justice militaire pour « La protection, la préservation du sang et de la communauté allemands… ». La justice militaire, écrit-il, « doit être la force de frappe de l’État pour réduire toutes les oppositions dans l’armée et la population » ; et d’ajouter un peu plus loin : « La Wehrmacht et le national-socialisme se ressemblent par leur caractère et leur force d’impulsion4. » De fait, toutes les actions répréhensibles commises par des militaires échappent désormais à la compétence de la justice civile.

En 1937, Werner Hülle, chef de file des juristes du haut commandement de la Wehrmacht, explique à son tour le bien-fondé de cette grande réforme : « Dans un délai très court, la révolution nationale-socialiste a redonné à la Wehrmacht ce que des années de déraison et de haine aveugle lui avaient volé. Le nouvel ordre est rigoureux, sévère et populaire… Il place la pensée de l’administration de la justice au niveau de l’obéissance à un ordre… Pour le peuple allemand, le Führer du Troisième Reich est le juge suprême. Le chemin de l’avenir est tout tracé pour la justice militaire. Les juges doivent appliquer de lourdes peines. Ce n’est que par ce moyen que l’on pourra s’assurer de l’application totale et sans faille des ordres du Führer5. »




La création du Tribunal de guerre du Reich (RKG)

Les tribunaux militaires, créés au mois de mai 1933, commencent leur activité le 1er janvier 1934. En date du 5 septembre 1936, une nouvelle ordonnance installe le Reichskriegsgericht (RKG), à savoir le Tribunal de guerre du Reich. Le texte fondateur est publié au Journal officiel, à la page 718, reconnu comme l’institution prenant la relève de l’ancien Tribunal de guerre impérial. Le Tribunal de guerre du Reich devient la plus haute cour de justice de l’État national-socialiste.

À ses débuts, et jusqu’au déclenchement de la guerre, le RKG n’est qu’une instance d’appel et de révision des jugements prononcés par des tribunaux militaires de rang inférieur. Mais il se voit surtout confier une tâche essentielle, pour laquelle on va lui attribuer tous les pouvoirs, notamment celui consistant à développer le secteur du droit militaire.

Entre le 17 et le 26 août 1939, alors que la guerre se prépare activement, de nouveaux textes sont promulgués. Il s’agit de la Kriegsstrafverfahrensordnung (ordonnance de procédure pénale en temps de guerre, KStVO), et de la Kriegssonderstrafrechtverordnung (ordonnance exceptionnelle de droit pénal en temps de guerre, KSSVO).

Le Tribunal de guerre du Reich (RKG) s’installe d’abord à Berlin-Charlottenbourg, aux numéros 4 à 10 de la Witzlebenstrasse. Mais les Alliés pilonnent régulièrement la ville et les bombardements aériens incessants subis par la capitale du Reich accélèrent son déménagement. Le RKG quitte son siège les 16 et 17 août 1943 pour aller s’installer dans des bâtiments de la Zieten Kaserne, à Torgau. Cette ville des bords de l’Elbe, choisie parce qu’elle est très bien défendue contre les attaques aériennes, possède en outre les deux plus importantes prisons de la Wehrmacht (Brückenkopf et Fort Zinna). Désormais Torgau devient le siège central de la justice militaire et la plaque tournante du monde carcéral de l’armée allemande.

 

Dans les premières années de son existence, le Tribunal de guerre du Reich est composé de trois Senat, ou chambres, un nombre porté à quatre à dater du mois de novembre 1941. Chaque Senat, dirigé par un président, est composé de quatre magistrats militaires et de trois officiers. Au cours de la guerre, des Senat spéciaux sont également mis en place pour traiter les cas relevant des généraux ou pour juger les affaires particulièrement délicates sur le plan du droit. Ainsi, le 24 juin 1943, un tribunal central d’exception pour la Wehrmacht est adjoint au Tribunal de guerre du Reich, le Sonder-Standgericht, subdivisé en deux chambres : la première traite les affaires relatives à la Wehrmacht Heer (armée de terre), la deuxième celles concernant la Kriegsmarine (marine de guerre) et la Luftwaffe (armée de l’air). Son rôle consiste à traiter toutes les affaires politiques au sein de l’armée allemande.

Fin 1943 et début 1944, de nombreux juges et soldats de l’administration de la justice militaire sont rappelés au front. Le manque de personnel se fait sentir alors que le nombre d’affaires augmente. On décide alors de créer des klein Senat (petites chambres) ; il s’agit en réalité de tribunaux dont l’effectif est réduit à trois juges. Les documents situent le premier fonctionnement d’un tel tribunal dans un procès du 2 octobre 1944 pour le premier klein Senat, le 26 octobre pour le deuxième, le 17 décembre pour le troisième et le 7 février 1945 pour le quatrième6. Notons que le premier klein Senat n’a fonctionné qu’en 1944, le quatrième en 1945 seulement, avec un dernier jugement prononcé le 21 mars par le juge Lokotsch contre l’Allemand Frysch. Les deuxième et troisième klein Senat ont officié en 1944 et 1945.




Un amiral premier président du RKG

Né le 20 août 1883 à Spandau, Max Bastian entre à l’École des cadets de la marine après obtention de son Abitur (baccalauréat) et occupe un poste de lieutenant de vaisseau pendant la Première Guerre mondiale. La période de l’entre-deux-guerres le voit progresser dans la hiérarchie et prendre successivement des fonctions à l’amirauté, aux archives de la Marine, etc. Du 1er octobre 1932 au 28 septembre 1934, il est commandant en chef des cuirassés. Le 2 octobre 1934, il est nommé adjoint au commandant en chef de la flotte de la Baltique, poste qu’il quitte le 27 septembre 1935 pour devenir le grand responsable de la marine allemande, où il officie jusqu’au 2 avril 1938. À dater du 11 septembre 1939, l’amiral Max Bastian occupe le poste de président du Tribunal de guerre du Reich, jusqu’à son départ à la retraite, fin octobre 1944.

 

Né le 23 mai 1892 à Magdebourg, Hans Karl von Scheele entame une carrière militaire pendant la Première Guerre mondiale ; blessé au combat, nommé Oberst (colonel) en 1938, il devient Generalleutnant (général de brigade) en 1941 et participe ensuite aux combats sur le front de l’Est. Promu Generalmajor (général de division) le 1er mars 1943, il est élevé la même année au poste de général d’infanterie. Le 1er novembre 1944, il succède à l’amiral Max Bastian à la présidence du Tribunal de guerre du Reich.

 

Arrêté avec d’autres juges qui avaient sévi au Tribunal de guerre du Reich, l’amiral Bastian est d’abord incarcéré le 28 octobre 1946 à la prison de la Hesse-Palatinat, à Germersheim. Il en sort le 2 février 1947 pour être amené à Rastatt, en zone française. L’amiral ne réside visiblement pas avec les autres inculpés. En effet, une lettre du 10 octobre 1947 lui est adressée chez un certain Dr Otto von Blanquet à Bad-Rotenfels, près de Gaggenau, en Bade-Wurtemberg.

À Rastatt, il est interrogé à plusieurs reprises sur son rôle. Dans une déclaration dactylographiée7 de vingt-sept pages datée du 3 novembre 1947, il écrit : « […] En temps de guerre, il est préférable de laisser courir cent coupables que de condamner un innocent. […] Ne jamais agir en fonctionnaire et avec routine, mais faire chaque matin un examen de conscience sur sa responsabilité. […] Recevoir avec égard les familles des accusés ou des condamnés en tenant compte de leur souffrance… » Belle manière de se disculper et de donner un visage humain à la justice militaire !

La plupart des juges principaux ayant officié dans l’un des Senat doivent leur rang à leur entrée précoce dans le secteur de la justice militaire. Si certains peuvent être considérés idéologiquement comme des nationaux-socialistes, la plupart d’entre eux sont plutôt à classer dans la droite nationaliste et conservatrice. En 1944, alors que l’on place toute confiance en eux et que l’on s’assure de leur fidélité au régime, ils sont placés dans un corps d’officiers spéciaux.

 

Sous les ordres du Tribunal de guerre du Reich, une administration d’une vingtaine de juristes militaires, conseillers supérieurs du Tribunal de guerre, est chargée de préparer les actes d’accusation. Elle a d’abord à sa tête Walter Redhans8, conseiller supérieur du Tribunal de guerre, puis, à partir de 1943, Alexandre Kraell.

Dans une lettre de six pages, adressée le 14 mai 1940 à tous les présidents de Senat, Walter Redhans indique sans équivoque les options choisies par le régime : « Le peuple et l’armée allemands sont désormais entrés dans la phase finale d’un combat qui leur a été imposé. […] La lutte engagée pour la vie ou la mort du peuple allemand […] est un événement si important qu’il doit bouleverser les directives et les interprétations actuelles et influer sur les décisions futures du Tribunal de guerre. […] Sont concernés ceux qui refusent d’accomplir le service militaire et particulièrement les Témoins de Jéhovah, membres d’une dangereuse organisation internationale, soutenue et influencée par nos adversaires. Ceux qui aujourd’hui, au moment où leur peuple entre dans un combat pour sa survie, refusent, quels qu’en soient la forme ou les moyens utilisés, de participer à cette lutte, doivent être combattus avec les moyens les plus draconiens, et éliminés. […] Les enquêtes doivent s’adapter à cette nouvelle situation par une rapidité de traitement des affaires. Une moindre sévérité […] irait à l’encontre des directives du procureur général militaire du Reich. »

Redhans s’étend ensuite sur l’analyse de la notion de « cas mineur » et de « revirement ». La notion de « cas mineur », par suite d’un changement d’attitude de l’intéressé, est précisée dans le sens suivant, qui est loin de l’allègement espéré : « Un délit est accompli, […] les effets dévastateurs sont actifs et l’auteur a atteint son but… » Quant aux cas de revirement, différentes possibilités sont étudiées selon qu’il a eu lieu lors de l’enquête ou lors de l’audience principale. Sans donner de consignes précises, Redhans note cependant « qu’il ne peut s’agir que de cas isolés et exceptionnels de revirement sincère ».

Enfin, il souligne le fait que, dans un contexte aussi grave, il n’y a aucune raison de traiter ces cas d’une manière particulièrement attentionnée : « Pour se protéger, l’armée doit renforcer son arsenal juridique contre les criminels de l’arrière qui utilisent toutes les finesses et les ruses possibles dans le cadre de la législation actuelle. […] Il n’est pas normal, pendant que les meilleurs éléments de la nation, c’est-à-dire ses combattants, sont soumis à la sévérité de la justice au front, que des criminels de l’arrière jouissent devant les tribunaux de larges garanties judiciaires, par surcroît non conformes aux instructions de l’ordonnance de procédure pénale en temps de guerre (KStVO)… J’ose penser que la juste application des lois de guerre est désormais bien comprise9. »

De nombreux éléments symboliques du régime national-socialiste sont présents dans le système judiciaire. Les magistrats font le salut hitlérien avec le bras tendu et des drapeaux à croix gammée sont suspendus dans chaque tribunal, derrière le siège des juges. Enfin, le buste du Führer est bien en évidence dans chaque salle d’audience, symbole de l’application de sa volonté dans tous les tribunaux du pays. Ajoutons-y une nouvelle représentation de la justice, Justitia, sans bandeau sur les yeux. Pour les nazis, ce bandeau, signe d’impartialité, n’a pas de raison d’être car la justice doit être un instrument de poursuite et de répression contre tous les opposants à la nouvelle Allemagne, et pour cela elle ne doit pas craindre de regarder en face et dans les yeux celui qui combat le nouveau régime. La justice est de fait devenue un instrument de répression au service des nouveaux maîtres de l’Allemagne ; aucun doute n’est donc possible quant au lien d’ensemble entre le Tribunal de guerre du Reich et un État de non-droit.

Cette influence du monde politique et du parti va très loin, comme le prouve la nomination du ReichsmarschallHermann Göring, en tant que maréchal le plus ancien de la Wehrmacht, au poste de juge d’un Senat spécial du Tribunal de guerre dans l’affaire contre un général de division, le comte von Sponeck, jugé le 27 janvier 1942.

À l’époque où le Tribunal de guerre du Reich avait son siège à Berlin, il était constamment l’objet d’un ensemble « contrôle-pression » de la part du pouvoir politique qui se trouvait à quelques pas de lui !

 

Il en a été de même lors des procès du général Stumme, chef d’une division de panzers, du général de brigade de Boinburg, et du lieutenant-colonel Franz en juillet 1942, tous trois accusés d’insubordination10. Le général von Scheele, deuxième président du Tribunal de guerre, reconnaît, après la guerre, lors des interrogatoires menés par les autorités britanniques, « avoir été instruit par le Feldmarschall Keitel sur la manière de remplir mes fonctions. […] Je devais travailler vite et la justice devait être expéditive en raison des nécessités de l’époque. […] J’avais la liste des avocats pour la défense et je pouvais destituer ceux qui ne donnaient pas satisfaction. […] Chaque Senat jugeait 3 à 4 affaires par semaine. Durant ma présidence, il y a eu 4 ou 5 cas de jugements retournés pour modifications dans le sens d’une aggravation de peine11… ».

 

Cette ingérence du pouvoir est confirmée par le juge Lotter, interrogé en 1948 à Rastatt : « Je me souviens du cas de Tchèques qui servaient dans l’armée anglaise et dont l’avion avait été abattu au retour d’un bombardement sur Berlin. Le Reichsmarschall Göring est intervenu pour obtenir un jugement dur car, selon lui, un Tchèque était un habitant d’un protectorat et devait donc, à ce titre, fidélité à l’Allemagne. » Et il ajoute : « Le Tribunal de guerre a refusé de donner suite à cette demande insensée. Aujourd’hui [1948] cela semble peu mais il faut tenir compte de la puissance militaire et politique représentée par Göring. Cela montre jusqu’à quel point le RKG tenait à son indépendance. »

 

Ajoutons que, dans le cadre de l’affaire von Sponeck, le maréchal Göring avait envoyé après le jugement une lettre à tous les généraux, maréchaux et amiraux, de laquelle il ressort que : « L’accusé a été condamné à mort et à la perte de sa dignité militaire. Sur la presqu’île de Kertch [à l’est de la Crimée], il a donné l’ordre d’abandonner une position malgré deux interdictions formelles données par le haut commandement. Il savait que les ordres étaient de se battre jusqu’au dernier homme. La Wehrmacht a de ce fait subi un très grave préjudice. La direction d’une armée est vouée à l’échec si un responsable va à l’encontre des ordres reçus et agit de sa propre initiative et selon sa propre appréciation de la situation. Le tribunal, conscient de sa responsabilité, estime que la désobéissance grave devant l’ennemi doit être punie de la même façon, que l’on soit simple soldat ou général. Une seule peine devait lui être appliquée : la peine suprême, la peine de mort12. »

Le Führerprinzip (principe du chef) trouve ici tout son sens : les généraux ne sont pas faits pour apprécier, ils sont faits pour obéir !




Une grande satisfaction devant l’action réalisée

Le but des tribunaux militaires consiste en premier lieu à maintenir la discipline dans les troupes. Mais la définition nationale-socialiste de la notion de « nécessités de guerre » amène la radicalisation des concepts de discipline et d’obéissance, présentes dans toutes les armées. Les juristes militaires vont, par leurs interprétations, mettre en place l’idée de soumission totale. Les intérêts militaires se trouvent désormais placés au cœur de toutes les considérations.

Dans ses commentaires du Code pénal militaire, Martin Rittau, conseiller supérieur du Tribunal de guerre du Reich, justifie ainsi l’orientation prise : « L’armée considère comme juste tout ce qui lui sert et maintient sa force de frappe. […] Ayez toujours à l’esprit que les sentences des tribunaux militaires sont un moyen – un moyen de très grande importance – pour construire la victoire13. » Avec de telles interprétations, il n’est pas étonnant que les condamnations soient très nombreuses.

 

Des soldats « coupables » ont été exécutés, avec ou sans jugement, par les grandes puissances en guerre lors des deux guerres mondiales. Malgré des archives particulièrement bien protégées, ou inaccessibles aux chercheurs en bien des endroits, il a été possible de dresser un bilan qui s’avère effroyable, comme le démontrent les chiffres ci-après, et qui restent bien incomplets, surtout en ce qui concerne l’ex-URSS :

 

Les soldats exécutés au sein de leur propre armée :


[image: image]



* Ce chiffre s’applique uniquement à l’armée de terre.

** L’Armée rouge avait installé, à l’arrière du front, des barrages et des contrôles volants qui transféraient les déserteurs arrêtés aux tribunaux militaires les plus proches. Ces archives commencent aujourd’hui à être exploitées en Russie, mais avec de grandes difficultés.

 

Les données de l’analyse de Fritz Wüllner14 et les archives incomplètes de l’armée allemande confirment le fait qu’au cours de la Seconde Guerre mondiale les différents tribunaux de la Wehrmacht ont prononcé environ 50 000 condamnations à mort : 30 000 l’ont été contre des militaires ou des opposants-résistants civils, près de 15 000 contre des « légionnaires15 », des prisonniers de guerre ou des civils allemands.

Le seul Tribunal de guerre du Reich a eu une activité particulièrement intense. On l’a vu, selon les déclarations faites aux autorités anglaises par le général von Scheele, son dernier président, « chaque Senat traitait 3 à 4 affaires par semaine16 ». Entre le 26 août 1939 et le 7 février 1945 il a prononcé plus de 1 000 condamnations à mort ; 99 % d’entre elles ont été appliquées et près de la moitié touche des ressortissants étrangers17. Durant la dernière année du conflit (d’avril 1944 à avril 1945), 125 Français dont les dossiers sont parvenus au RKG ont été exécutés18.

En faisant ressortir les victimes originaires de la France (frontières de 1939) nous allons y retrouver des Alsaciens et Lorrains incorporés de force, qui ont refusé de servir dans l’armée du Führer ou qui ont tenté de s’en évader, de nombreux membres du réseau « Alliance » de Marie-Madeleine Fourcade, des résistants isolés, des prisonniers de guerre français, etc.
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La législation



Une nouvelle source au droit

L’organisation judiciaire instaurée par la Wehrmacht au début de la Seconde Guerre mondiale va mettre à mal les procédures juridiques en place, ainsi que le droit pénal en général. Depuis l’arrivée au pouvoir d’Hitler, le parti nazi, le ministère de la Justice et la Wehrmacht avaient vainement tenté de trouver un accord. Dès 1934, les juristes de la Wehrmacht et le ministère des Armées travaillent ensemble à l’élaboration de textes applicables au domaine militaire.

En 1938, la politique expansionniste prônée par le Führer trouve ses premières applications avec l’Anschluss (annexion) de l’Autriche au Reich et le démantèlement de la Tchécoslovaquie. Des guerres futures se profilent à l’horizon. L’aboutissement de leur travail se matérialise, entre autres, par la publication de deux ordonnances : la KSSVO (Kriegssonderstrafrechtverordnung, ou ordonnance exceptionnelle de droit pénal en temps de guerre) et la KStVO.

Les deux ordonnances établissent une nouvelle organisation, fixent les nouvelles procédures ainsi que les nouveaux éléments constitutifs des infractions. Les obligations de la justice militaire sont désormais étroitement liées aux idées prônées par le Führer et le Parti national-socialiste. Il ne s’agit plus de défendre le droit, mais de se mettre au service du peuple et de l’armée. Rudolf Lehmann, chef de la section juridique du haut commandement de la Wehrmacht1, reprend ainsi à son compte le principe exprimé par Hitler dès 19332 : « Face à l’inamovibilité des juges il doit y avoir, pour le bien de la société, une élasticité dans le domaine des peines. » Ces paroles, prononcées par le Führer, vont servir de source au droit et constituer pour les juristes les fondements politiques du Reich.




Les textes juridiques

En 1958 les archives allemandes ont publié, sous la direction de Rudolf Absolon, un premier travail regroupant tous les textes relatifs au droit militaire ; il appert que les juridictions de la Wehrmacht dépassaient le cadre de compétence du Code pénal militaire ou de la KSSVO, en jugeant des affaires relevant d’infractions au Code civil du Reich.


Le Militärstrafgesetzbuch (MStGB) ou Code pénal militaire

Le Code pénal militaire appliqué durant la Seconde Guerre mondiale comprend tous les textes pénaux utilisables pour le maintien de la discipline et de la force de frappe de la Wehrmacht. Fondé sur le Code pénal militaire du 20 juin 1872 (édition revue le 16 juillet 1935), le nouveau Code pénal militaire, publié le 10 octobre 1940, s’appuie également sur le Code pénal du Reich.

La nouvelle édition doit faciliter les procédures juridiques et renforcer la discipline ; les faiblesses ainsi que les erreurs et lacunes des éditions précédentes sont éliminées ; les menaces de sanctions ont été renforcées et les procédures simplifiées. Trois textes portent sur le remaniement de l’édition du 16 juillet 1935 du Code pénal militaire et sur sa mise à jour le 1er février 1945. Ce nouveau droit militaire s’appuie aussi sur la KSSVO.




La KSSVO

Dix textes, publiés entre le 17 août 1938 et le 10 octobre 1944, sont consacrés au droit pénal exceptionnel en temps de guerre. Régulièrement modifiés, ils sont parfois complétés, et ce jusqu’à deux fois par an, comme en 1942 et 1944.

Ces textes vont devenir des fondamentaux pour les tribunaux militaires. Leur rôle premier est de favoriser la « lutte contre toute opposition à la guerre voulue par le peuple » et son but de « punir pénalement toute forme de résistance à la guerre3 ».

Le paragraphe 5 de la KSSVO, intitulé « Affaiblissement [démoralisation, décomposition] de la force militaire » est particulièrement caractéristique de cette volonté, dans la mesure où il donne des exemples clairs, comme la propagation d’idées défaitistes, le refus de faire son service militaire, l’automutilation, la tentative de suicide et les cas de démoralisation. Parmi ceux-ci citons également les doutes émis sur la victoire finale de l’Allemagne, les regrets sur les résultats de l’attentat du 20 juillet 19444 et les outrages à Goebbels.

En ce qui concerne la propagande défaitiste, le Tribunal de guerre décide d’étendre la notion de « propos tenus en public » à toute conversation privée5.

La justice militaire peut dès lors sévir massivement contre tous ceux que l’État national-socialiste appelle des ennemis, parce qu’ils se disent pacifistes ou refusent de faire leur service militaire. La plupart sont des Témoins de Jéhovah6 ou des jeunes enrôlés de force en provenance des départements d’Alsace et de celui de la Moselle : les « malgré-nous ».




La KStVO (ordonnance de procédure pénale en temps de guerre)

Il s’agit d’un ensemble de quarante-deux textes publiés entre le 17 août 1938 et le 9 avril 1945, qui remplacent la Militärstrafverfahrensordnung (en temps de paix) du 29 septembre 1936 et abordent la manière dont doivent être réglées les affaires pénales dans les juridictions militaires pendant la guerre. Ces textes, pour la Wehrmacht, sont l’outil de base permettant de mener les procédures tout en dictant la composition des tribunaux. Les prescriptions de la KStVO ont pour but de permettre aux juges militaires de procéder rapidement à une punition rapide des infractions.




Le Code pénal applicable aux jeunes 
 dans les juridictions militaires, des SS et de la police

Trois textes, publiés entre le 28 décembre 1943 et le 23 octobre 1944, s’attachent à régler le problème inédit lié à l’âge de plus en plus bas des recrues.




Les prescriptions pénales complémentaires 
 pour la protection de la Wehrmacht

Neuf textes, publiés entre le 5 septembre 1939 et le 26 janvier 1945, s’attaquent surtout aux Volksschädlinge, ou ennemis du peuple. Il s’agit de personnes dont le comportement, incompatible avec l’idéologie nazie, nuit en premier lieu au bien-être de la société en ces temps de guerre. Entrent dans cette catégorie les pilleurs, les « lâches agresseurs ou partisans » qui combattent sans porter l’uniforme distinctif d’une armée ennemie, les saboteurs de l’économie, comme l’explique en 1939 le secrétaire d’État prussien à la Justice Roland Freisler, dans le Deutsche Justiz (p. 1450).




Consignes pour l’application du droit pénal dans la Wehrmacht

C’est un ensemble de seize textes, publiés entre le 14 avril 1940 et le 23 mars 1945, consacrés à l’emprisonnement, aux cas de corruption, à la destruction de matériel militaire, à la falsification des papiers, aux déserteurs, aux lâches et à leurs familles.




Dispositions importantes pour l’application 
 des instructions relatives au droit pénal

Onze textes, publiés entre le 13 novembre 1939 et le 3 mars 1945, précisent le comportement à adopter par les membres de la Wehrmacht dans les territoires occupés, mais énumèrent également les actions répréhensibles telles que l’usurpation de grade, le trafic de devises, l’écoute d’une radio étrangère, les larcins pendant une attaque aérienne, l’activisme politique.




Lois et ordonnances relatives au droit pénal dans le cadre du service

Ces dix-sept textes, publiés entre le 26 février 1936 et le 30 avril 1943, sont essentiellement consacrés au port de l’uniforme et à la déchéance de grades ou de distinctions.




Juridiction des tribunaux spéciaux

Neuf textes sont publiés entre le 17 octobre 1939 et le 24 février 1945 à ce sujet.






Les directives et recommandations du Führer

Ces directives écrites (Führer Erlasse), qui portent soit la signature du Führer, soit la mention « chancelier du Reich », s’ajoutent à l’arsenal de lois déjà mis en place.

Par l’octroi des pleins pouvoirs en 1933, le gouvernement pouvait promulguer des textes votés ou non par le Reichstag. La loi sur le programme d’euthanasie (1939), le décret Nacht und Nebel (nuit et brouillard) du 7 décembre 1941, signé Keitel et reprenant un courrier du Führer, sont des exemples parmi les plus connus de textes émanant directement d’Hitler7.

La radicalisation va encore s’accentuer après l’attaque contre la Pologne en septembre 1939. Le 26 janvier 1940, le ministère de la Justice du Reich précise, dans une directive envoyée à la direction du NSDAP (Nationalsozialistische deutsche Arbeiter Partei, Parti national-socialiste des travailleurs allemands) la mission qui incombe désormais à la justice militaire. Elle doit « dénoncer tous les éléments ayant une attitude provocatrice et criminelle qui, en ces temps critiques, pourraient essayer de donner un coup de poignard dans le dos comme l’avaient fait les soviets de soldats et d’ouvriers en 19188 ».

Dans un jugement du mois de mai 1940, le Tribunal de guerre du Reich justifie la peine de mort comme « une disposition de légitime défense pour l’armée allemande9 ».

Pour pouvoir punir pénalement toutes les actions menées contre le Reich, une série d’ordonnances (VO, pour Verordnung) sont progressivement mises en place. Ces textes concernent : l’écoute de la radio (ordonnance sur la radio du 1er septembre 1939), l’économie de guerre (ordonnance du 4 septembre 1939), les parasites du peuple (ordonnance du 5 septembre 1939), le droit pénal en Pologne et dans les territoires annexés de l’Est, applicable aux Polonais et aux juifs (ordonnance du 4 décembre 1941). Dès 1941 une série de statistiques, établies par l’administration de la justice et portant sur la période 1939-1941, démontre avec quel zèle les différents tribunaux appliquent les peines prévues.

 

Infractions à l’ordonnance sur la radio :

1939 : 36 condamnations (à partir de septembre).

1940 : 720 condamnations.

1941 : 830 condamnations.

 

Infractions à l’ordonnance sur l’économie de guerre :

1939 : 9 condamnations (à partir de septembre).

1940 : 743 condamnations.

1941 : 3 063 condamnations.

 

Infractions à l’ordonnance sur les parasites du peuple :

1939 : 36 condamnations (à partir de septembre).

1940 : 2 943 condamnations.

1941 : 3 108 condamnations.

 

Dès la fin des enquêtes préliminaires, la Gestapo procède aux arrestations des suspects et les soumet à des interrogatoires. S’il s’avère que les faits reprochés relèvent d’une atteinte à la sécurité du Reich, les prisonniers tombent dans le champ d’application du décret Nacht und Nebel et sont transférés vers des prisons de la Wehrmacht en attente de l’instruction de l’affaire. Avant l’attaque de l’URSS, en 1941, les actes de résistance contre l’occupant étaient traités « sur place » par les tribunaux militaires compétents. Pour éviter l’hostilité croissante des populations contre l’occupant, mais aussi une sympathie grandissante pour les condamnés à mort ainsi que pour ceux qui voient leur peine capitale commuée en peine de prison, le Führer ordonne que les prisonniers soient ramenés secrètement en Allemagne, où ils devront être isolés. Il escompte ainsi obtenir un double effet : en premier lieu éviter d’en faire des martyrs, puis provoquer la peur dissuasive sur des populations, comme cela est généralement le cas lorsqu’une personne disparaît sans laisser de trace.

Car les actions de résistance se multiplient et les condamnations à mort deviennent plus fréquentes. C’est en septembre 1941 que le Führer décide qu’à l’avenir les responsables d’actes menés contre le Reich seront extraits des territoires occupés et envoyés en Allemagne. Il faut le temps de mettre en place les structures nécessaires et, le 22 juin 1942, Keitel, chef du haut commandement de la Wehrmacht, envoie au président du Tribunal de guerre du Reich une note classée « secret » concernant les délits commis contre le Troisième Reich ou sa puissance dans les territoires occupés. « Les auteurs d’actes contre la puissance occupante qui ont été transférés en Allemagne pour jugement […] sont à interner dans un établissement qualifié pour mener les instructions. »

 

À l’intérieur du Reich, la Wehrmacht dispose de quatre Untersuchungsgefängnisseim Heimatgebiet (Centres de détention préventive dans le territoire allemand du IIIe Reich) à savoir : Berlin, Hambourg, Munich et Vienne ; elle dispose également, dans les territoires occupés, d’établissements propres (Kriegswehrmachtgefängnisse, prisons militaires du IIIe Reich en guerre). Pour la France, citons : Paris-Fresnes, Bordeaux, Rouen, Arras et Lille10.

Enfin, si l’administration du Tribunal de guerre décide de juger l’affaire à Berlin, c’est encore la Wehrmacht qui est chargée d’organiser les transferts de prisonniers. On profite alors du passage des trains militaires, auxquels on accroche un wagon supplémentaire. Les transferts ne se font que de jour et, le soir venu, les prisons des villes sont sollicitées pour héberger les prévenus ; c’est là un moyen de réduire les risques d’évasion : les prisonniers passent la nuit dans une prison, en ressortent au matin pour être mis dans le train militaire suivant. De cette manière, les transferts vers Berlin peuvent durer près de trois semaines.
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Les documents 
 du Tribunal de guerre



Un modèle unique 
 pour tous les jugements dactylographiés

Les jugements entreposés aux archives du service historique de l’armée tchèque à Prague sont pour la plupart des exemplaires dactylographiés, à l’exception d’environ 250 d’entre eux, pour lesquels il n’existe que la version manuscrite du greffier de séance. Ces derniers correspondent à des affaires jugées en 1944, à une époque où le Tribunal de guerre fonctionnait avec un personnel réduit, car tout juge militaire était avant tout un soldat, et c’est bien de soldats que l’on manquait.

À l’exception des jugements prononcés fin 1943 et début 1944 par le Tribunal de guerre, qui s’est déplacé à Fribourg-en-Brisgau pour décider du sort des membres du réseau « Alliance », tous les actes sont rédigés selon le même plan : dans ceux de Fribourg-en-Brisgau on a ajouté à chaque jugement une préface de deux pages consacrée à la mise en place et au fonctionnement de ce réseau. La plupart des procès touchent plusieurs personnes, à peine un quart d’entre eux est mis en place pour un accusé unique.

La première partie du texte est consacrée à la biographie de chaque accusé, à son curriculum vitae avant son arrestation : une enquête minutieuse réalisée sur la famille, les études, la vie professionnelle, l’engagement syndical ou politique, le service militaire, jusqu’au moindre détail, et remontant parfois à la Première Guerre mondiale1.

La deuxième partie développe, dans une étude très détaillée, les faits reprochés à chaque inculpé : les lieux et dates, la nature et le déroulement de l’action entreprise contre le Reich, les complicités éventuelles. Des témoins sont cités mais, dans les cas de dénonciations, l’accusation se contente d’y faire simplement allusion2. Quant au prévenu, si le jugement cite parfois les éléments qu’il a invoqués pour sa défense, c’est pour immédiatement les annuler par la phrase : « Il pouvait se douter que [cette aide à des prisonniers de guerre évadés, ces documents, etc.] serviraient à une puissance étrangère ennemie de l’Allemagne. »

La troisième partie reprend point par point l’accusation et énonce les articles des lois qui sont à appliquer à chaque accusé en fonction du délit commis. Dans la plupart des cas, ces délits sont cumulés ; ainsi, l’aide apportée à des prisonniers de guerre évadés de camps en Allemagne correspond d’abord à un soutien apporté à des personnes en situation irrégulière car en fuite, puis à une aide au franchissement non autorisé d’une frontière3, enfin à une contribution à l’affaiblissement de la force de travail ou de la force militaire du Reich. C’est dans cette partie que sont généralement étudiées les éventuelles circonstances atténuantes invoquées par la défense.

Les première et dernière pages nous éclairent sur la composition de la cour et les suites données au niveau du recours en grâce et de la publication de la sentence.

Tous les jugements sont rédigés sur formulaire portant la mention préimprimée « Im Namen des deutschen Volkes » (au nom du peuple allemand) et contiennent un ensemble de données relatives à l’affaire, une partie de nomenclature administrative, une partie avec les empreintes ou tampons apposés, ainsi qu’un ensemble d’ajouts manuscrits.

Pour les données relatives à l’affaire, il est d’entrée rappelé qu’il s’agit d’un Feldurteil, c’est-à-dire d’un jugement militaire prononcé en vertu du droit (für Rechterkannt). Viennent ensuite les noms du ou des accusés ainsi que le motif de la poursuite, et enfin la composition de la cour. Le Senat (chambre) y est désigné par son numéro, la date et le lieu de la séance principale. Le nom du président de Senat, à savoir le juge chargé de diriger les débats, ainsi que les noms des juges participants, font l’objet d’une liste détaillée comprenant le grade et la fonction de chacun. L’avocat général (Vertreter der Anklage) représente le ministère public, qui tient le rôle d’accusateur. Le Urkundsbeamter, le greffier de séance, est également cité. La partie dactylographiée s’achève par la peine ordonnée en fonction du délit commis.

La nomenclature administrative propre au Tribunal de guerre du Reich, placée en première page de chaque jugement, donne deux numérotations relatives au registre des procédures pénales : la première, située en haut à gauche, se réfère au HLS (ou Hoch und Landesverrat, haute trahison ou trahison envers l’État) et donne le numéro d’ordre de l’année (ex. : HLS IV 29/42, c’est-à-dire la 29e affaire de l’année 1942). La seconde, fondée sur le RKA (Reichskriegsanwaltschaft, ou services de l’avocat général du Reich) donne également le numéro d’ordre d’entrée (ex. : 469/41, c’est-à-dire le 469e dossier pour l’année 1941). Ce dernier peut être antérieur au procès d’une année selon sa date d’arrivée. À droite est indiqué le nombre de copies réalisées.

Pour les cachets, plusieurs possibilités peuvent se présenter selon la nature de l’affaire jugée : le plus fréquent est Geheim (secret) qui sous-entend qu’un nombre réduit de personnes est susceptible d’avoir connaissance du dossier. Mais on peut aussi trouver les tampons suivants :

– Haftsache (affaire concernant une personne en détention) ;

– Geheimekommandosache (affaire secrète du haut commandement), qui valide les affaires considérées comme étant les plus graves au regard de l’atteinte à la sécurité du Reich ;

– Rote Liste (liste rouge) : à ce jour les recherches sur l’apposition ou non de ce tampon n’ont pas donné de résultats satisfaisants. Nous savons que la présence de ce sceau ne correspond ni à l’origine des inculpés ou au type de délit, ni à l’année de l’affaire ou au Senat chargé de l’instruire ;

– Admiral (amiral) : il s’agit de l’exemplaire destiné à l’amiral Bastian, plus tard au général von Scheele, la copie portant généralement le chiffre 3 ;

– Eing. A. + date (entré le) : cette date est toujours postérieure à celle de la confirmation du jugement et à celle de la clôture du dossier par les services judiciaires du Senat concerné, cette mention correspondant à la transcription dans le registre central de toutes les affaires ;

– S.M. geb : + date + numéro : (ex. : « SM gebunden 19. Nummer x », à savoir « relié en 19 sous le numéro x ») : les ajouts manuscrits correspondent à des numérotations dans le cadre de la liste rouge ou à une mention résumée de la peine comme « 2 x + », c’est-à-dire deux condamnations à mort, ou à une indication relative à l’article de loi appliqué (ex. : 4 KSSVO).

 

La dernière page du jugement comporte, après les rappels des références de la première page, la confirmation du jugement, dactylographiée et portant la date de la décision. Un exemple : « Je confirme le jugement. Le jugement est à appliquer si des peines ont été prononcées. La durée d’emprisonnement écoulée entre le jugement prononcé et sa confirmation n’est pas à inclure dans la durée de la peine » (signé : Bastian).

 

Le service judiciaire du Senat concerné appose alors l’un des deux tampons types :

– Entscheidung des Senat : Wirdnichtzur Veröffentlichungvorgeschlagen (décision du Senat : non proposé à la publication) ;

– Entscheidung des Senat : Wirdnichtzur Veröffentlichungvorgeschlagen. Für das Nachchlagewerknichtgeeignet (décision du Senat : non proposé à la publication. Non retenu pour l’ouvrage de référence)4.

Les deux marques sont contresignées par un inspecteur supérieur du Tribunal de guerre du Reich.




Les jugements manuscrits

Pour les jugements manuscrits, les informations données sont plus succinctes. En haut du document, des phrases rédigées entre des traits tirés à la règle indiquent :

– Sur la première ligne, le numéro du Senat, la date du procès et le nom du juge chargé des débats. Ex. : « 3. Sen. v. 2.2.44 (Schmauser) », que l’on peut traduire par « audience du 3e Senat en date du 2 février 1944, présidé par le juge Schmauser ».

– Puis viennent des indications relatives à l’accusé, à savoir son nom, son métier, sa nationalité, son année de naissance, ainsi que le motif de l’accusation. Ex. : « Lair, Vikar, Franz. Staatsangeh. Geb. 1913, wegen Spionage. » Soit : Lair, vicaire, de nationalité française, né en 1913, accusé d’espionnage.

– Deux noms sont indiqués : l’un pour l’accusation, l’autre pour la sentence. Ex. : Antrag (Götzmann), Urteil : Todesstrafe. Soit : proposition (Götzmann), sentence : peine de mort.

Quant au motif du jugement, pas de biographie de l’accusé, tout au plus une ligne sur sa région d’origine : les faits reprochés occupent l’essentiel de la place. En conclusion sont mentionnés les articles du code ayant conduit la cour à prononcer sa sentence. Ces jugements dépassent rarement les 30 lignes pour les procès incriminant un seul accusé.

Une mention manuscrite peut clore le libellé du jugement (ex. : « Rien en faveur d’une indulgence. J’ai l’intention de confirmer le jugement », portant signature de l’amiral Bastian).




Une masse de registres disponibles

Une personne arrêtée, et pour laquelle la police a transmis un dossier au Tribunal de guerre, ne risque pas d’échapper aux investigations actuelles des historiens. En effet, si l’affaire s’est terminée par un procès devant le Tribunal de guerre, son nom figure immanquablement dans plusieurs registres. Si le cas n’a pas été retenu et que le dossier a été transmis à un autre tribunal ou retourné à l’envoyeur, il a au moins laissé des traces de son passage à l’administration du Tribunal de guerre du Reich. Dans le cas extrême (fort improbable au vu des multiples contrôles) où un employé aurait oublié de transcrire un nom dans un registre, cette personne apparaîtra obligatoirement dans un autre. Ainsi, la minutie tatillonne de cette administration a fait que nous disposons de plusieurs sources que nous pouvons croiser pour chaque incriminé.

 

Plusieurs registres de procédure, qui émanent essentiellement des 2e et 3e Senat, ont été retrouvés.

Un premier jeu couvre la période allant de juin 1942 à fin 1944. Ces livres comprennent les nom, prénom, métier, lieu d’origine des inculpés et motif de l’arrestation. Une colonne spéciale recueille toutes les étapes de la procédure : jour d’arrivée du dossier, auditions, confrontations, procès, date du jugement, sa confirmation. Une large colonne est réservée au contenu du jugement et à la peine infligée, une autre à des informations administratives relatives au tirage ainsi qu’au matériel (plaque de zinc) nécessaire. On apprend ainsi qu’outre les exemplaires ventilés, deux au moins sont destinés aux archives.

 

Un autre type de registre apparaît à la fin de l’année 1944 et couvre 1945. Si quelques modifications de présentation interviennent, elles ne remettent pas en cause le contenu, ce qui nous permet de suivre les premiers pas de la procédure : origine du dossier, date d’ouverture, ainsi que celle de l’arrivée au Tribunal de guerre, sont mentionnées. Suivent les renseignements d’usage sur les identité, nationalité, métier ou grade des inculpés. La principale colonne est consacrée à un exposé détaillé de l’accusation, en Sütterlinschrift5.

Les dernières colonnes indiquent le numéro (RKA) affecté à l’affaire, le nom de l’avocat général chargé de porter l’accusation puis le résumé du jugement. À partir du mois de mars 1945, dans cette dernière colonne figure parfois la date de l’acte d’accusation, ou celle prévue pour le procès6.

 

Il existe au moins trois modèles de registres des affaires pénales (Strafprozessliste, StPL), tous avec impression en écriture gothique. Leur contenu est identique et commence par le numéro d’ordre, suivi de la date d’entrée du dossier. La troisième colonne indique les nom, prénom, date de naissance, métier de chacun des mis en cause, ainsi que le motif de l’accusation.

Plusieurs colonnes sont ensuite réservées au traitement du dossier, et, ainsi, deux cas peuvent se présenter : soit le RKG décide de transmettre le dossier à un autre tribunal (dont on trouvera le nom indiqué dans la colonne « Remarques ») ou de le retourner à son expéditeur (Akten an Einsenderzurück), soit il le conserve pour jugement. Dans ce dernier cas, les dates de l’acte d’accusation et du jugement sont indiquées, de même que la peine infligée. Au bas de la case est indiqué le lieu où le dossier, s’il n’est pas retenu, aboutit.

Une colonne est réservée à l’application de la sentence. Pour la peine capitale, la date de l’exécution est indiquée à côté d’une croix. La date limite de conservation des actes est indiquée avant la colonne « Remarques ». Celle-ci est riche en informations manuscrites et tampons. Ainsi ont été apposés les empreintes ou tampons suivants : Geheim (secret), Haftsache (affaire concernant des détenus), Geheimekommandosache (affaire secrète du haut commandement). En haut de la case figurent la qualité et l’origine de l’expéditeur du dossier. Juste en dessous, la liste plus ou moins longue de noms et numéros correspond aux personnes ayant étudié le dossier.




Les registres d’application des peines 
 (Vollstreckungsliste)

Ce registre d’application des peines, ou Vollstreckungsliste (VSL), enregistre toutes les personnes ayant été exécutées en application de la sentence par le Tribunal de guerre du Reich7.

Le numéro rappelé en première colonne est celui de la nomenclature StPL (RKA, liste des condamnations). Outre les nom et prénom, le métier de la victime est parfois indiqué. Pour les étapes de la procédure sont indiquées la date de l’acte d’accusation, celle du jugement et celle de sa confirmation. Une autre colonne est réservée au dispositif : très court résumé de l’accusation et peine prononcée. Plus loin, une colonne mentionne la réponse donnée à un éventuel dépôt de recours en grâce. Une large bande comprenant sept subdivisions indique les dates de l’application de la peine de mort, des peines de pénitencier ou de prison ainsi que, le cas échéant, le lieu où elles seront purgées, ainsi que les éventuels transfert ou envoi au front. Enfin, une dernière colonne collecte les remarques, comme par exemple les cas de suicide ou de décès en prison, les disparitions au front, les désertions, ainsi que les demandes de réouverture de l’affaire dans les cas où la peine prononcée n’a pas été jugée conforme aux attentes.

Dans leurs déclarations faites à Rastatt8, les juges ont signalé que les Senat étaient priés d’envoyer à l’autorité centrale judiciaire de l’armée des relevés de situation mensuelle et annuelle. Hélas, nombre de ces documents ont fait partie de la masse de papiers jugés inutiles et ont été détruits lors des différents déménagements. C’est en consultant les cartons contenant les dossiers personnels des juges, aux archives de Prague, qu’il a été possible de retrouver des relevés administratifs, au demeurant incomplets.
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« Notre justice doit avoir 
 un but dissuasif »



Une efficacité fondée sur les notions 
 de dissuasion, de peur et de sévérité

« Dissuasion », « peur pour sa vie », voilà deux notions récurrentes servies par la justice militaire. L’utilisation de la première, qui trouve sa source dans Mein Kampf, apparaît dès le début de la guerre ; la seconde, surtout employée après l’attaque contre l’URSS, tire ses fondements des « directives du Führer pour l’application de la peine dans les cas d’évasion ». Leur point commun réside dans le fait qu’elles n’apparaissent dans aucun texte de loi et qu’elles n’ont donc rien à voir avec le droit et la justice1. Mais c’est compter sans l’ardeur extrême des juges militaires, qui vont les intégrer avec force de loi dès leur parution.

Le mot « dissuasion » traverse tel un fantôme tous les jugements prononcés par la justice militaire, que les magistrats infligent des peines de prison ou une condamnation capitale, et ceci dans un seul but : « Établir une justification pour pouvoir dépasser la peine maximale prévue par la loi2. » Au cours de la Seconde Guerre mondiale, la dissuasion devient la clause machinale pour l’armée et la justice militaire. Dans Mein Kampf, Adolf Hitler écrivait déjà : « Au front on peut mourir, en tant que déserteur on doit mourir. » La justice militaire prend pleinement à son compte ce qu’Hitler préconisait dès 1925.

 

La notion de dissuasion est intégrée de manière à ce point inéluctable qu’on en arrive à une simplification grotesque et barbare du droit pénal. Les juges militaires la suivent et l’appliquent sans s’interroger sur sa justification juridique, son origine ou ses effets. Agissent-ils ainsi parce qu’ils sont avant tout des nazis convaincus ? Par opportunité ? Ou sont-ils mus par un autre motif ?

Quoi qu’il en soit, la conséquence directe de l’application de cette notion est le grand nombre de peines de mort prononcées. « Dissuasion » est le motif, pour ne pas dire le leitmotiv, invoqué par les juges militaires pour justifier la peine capitale, surtout dans les cas délicats. Cette théorie de la dissuasion est la source principale de l’iniquité de la justice militaire du Troisième Reich.

Pourtant, dans la plupart des cas, la visée dissuasive reste sans effet, d’autant que ceux censés être dissuadés par le jugement n’en ont pratiquement jamais connaissance ! Un seul exemple en guise d’illustration : en URSS un soldat ayant déserté a été repris alors qu’il se trouvait à Vienne, en Autriche3. C’est dans cette même ville qu’il est jugé, condamné à mort puis exécuté. Au front, son régiment n’a plus aucune nouvelle de lui et n’est d’ailleurs pas informé par les autorités du jugement prononcé à l’encontre du déserteur.

Malgré l’accroissement vertigineux du nombre de condamnations à mort de militaires les évasions se multiplient, et ce même dans les endroits où les évadés, vite repris, sont fusillés sans délai devant leurs camarades de régiment !

 

Comme cela l’a été mentionné, la notion de « peur pour sa vie » trouve également sa justification dans les écrits du Führer. La courte campagne contre la Pologne a vu les tribunaux militaires prononcer des peines très variables contre les déserteurs. En quatre mois à peine, il y a pourtant eu une centaine de condamnations à mort, soit un peu plus du double que pour les quatre années de la Première Guerre mondiale. Toutes ont été appliquées. Il s’agit d’arrêter au plus vite cette dangereuse hémorragie. La deuxième priorité est de faire disparaître les écarts dans les peines prononcées, et c’est dans ce contexte que sont publiées, le 14 avril 1940, « Les directives du Führer et commandant en chef de la Wehrmacht sur les peines à infliger en cas d’évasion4 » :

– « La peine de mort s’impose si le coupable a agi par peur pour sa vie ou si, à l’étude du cas, elle est inévitable pour maintenir la discipline. La peine de mort est toujours à appliquer en cas de récidive, d’évasion organisée à plusieurs, ou de fuite à l’étranger. »

– « Dans tous les autres cas d’évasion, les circonstances doivent être prises en considération afin de décider l’application d’une peine de prison ou d’en arriver à une condamnation à mort. Une peine de prison s’avérera suffisante le plus souvent, car, dans la plupart des cas, il s’agit de jeunes gens ayant agi de manière irréfléchie, du fait d’une mauvaise application d’un ordre, de problèmes relationnels, ou de raisons peu honorables pour les intéressés. »

Alors que les préparatifs d’une nouvelle guerre sont en cours, les directives ont un impact immédiat sur les condamnations à mort, comme l’illustrent les chiffres5 :

 

Premier trimestre 1940 : 152.

Deuxième trimestre : 143.

Troisième trimestre : 138.

Quatrième trimestre : 126.

Premier trimestre 1941 :  91.

 

Avec la nouvelle campagne engagée à l’Est contre l’URSS, les évasions augmentent à nouveau de manière fulgurante, et ipso facto le nombre de condamnations à mort pour les déserteurs : l’année 1942 en enregistre en moyenne 5,5 fois plus par trimestre qu’en 1941, près de 10 fois plus en 1943 et 20 fois plus en 1944.

 

Les appelés ou les soldats du front recourent alors à d’autres stratagèmes, telle l’automutilation : les blessures, parfois irréversibles, amènent l’exemption ou évitent du moins le retour immédiat au combat.

Dans son rapport du 30 mai 1940 au général d’armée Keitel, l’amiral Bastian, président du Tribunal de guerre du Reich, justifie ses nouvelles consignes :

« J’ai demandé aux différents présidents de Senat de prononcer des peines plus lourdes contre ceux qui s’automutilent à l’arrière du front, car il s’agit d’actes égoïstes et organisés froidement dans le seul but d’échapper au service militaire. Les sentences doivent être particulièrement fortes, car les individus n’ont même pas l’excuse d’avoir agi au front après avoir été impressionnés ou choqués par la dureté des combats. Le nombre d’affaires d’automutilation est aujourd’hui en augmentation. Dans beaucoup, voire dans la plupart des cas, on n’arrivera pas à prouver le délit. Mais, s’il y a le plus petit indice, je n’hésiterai pas à enclencher une procédure judiciaire pour espérer (comme ce fut le cas pour le fusilier Schmidt) faire appel au bon sens et obtenir des aveux à l’audience principale. Ordonner la peine de mort ou la remise en liberté est le dilemme devant lequel se trouve le tribunal. La décision est difficile à prendre lorsqu’il n’y a pas le moindre indice et que l’affaire se présente le plus souvent comme un ensemble sans faille. Pour prévenir de telles situations, j’ai demandé qu’à certaines occasions, comme le conseil de révision et les rassemblements militaires, il y ait une intervention d’un officier. Il devra rendre les jeunes recrues attentives au durcissement du Code pénal de guerre et insister particulièrement sur le fait que les automutilations et l’absorption de produits nuisibles pour la santé sont punies de la peine de mort. Le tribunal n’a pas encore eu à juger de cas de tentatives de suicide pour échapper au service militaire, mais des dossiers sont actuellement en cours d’instruction. Il s’agit de fausses tentatives de suicide qui rentreront ou se rapprocheront du champ d’application du paragraphe 5 de la KSSVO. La manière la plus anodine utilisée par les simulateurs consiste à prétexter des fausses maladies ou des infirmités. »

 

Une fois encore, le zèle exceptionnel de l’ensemble des juges va opérer. Le glaive est pointé sur les évadés ou ceux qui refusent de faire leur service militaire (cf. plus loin, la biographie de Charles Gremmelspacher) et les magistrats vont brandir, à chaque condamnation suprême, le texte « Les directives du Führer » qui, loin de l’interprétation purement juridique, mais par la simple manipulation de mots et du texte, préconise que la peine de mort doit être appliquée.

Bien que chaque juge sache parfaitement que ces « directives du Führer » n’ont aucune force de loi et que le concept de « peur pour sa vie » n’existe dans aucune législation, ils s’appliquent à intégrer cette nouvelle notion. Parallèlement aux notions d’« obéissance » et de « discipline », qui avaient étayé de nombreux jugements, ils ont désormais une formule choc pour justifier de manière encore plus imparable les condamnations à mort prononcées ! Ainsi, même si dans de nombreux cas il est difficile d’apporter la moindre preuve d’évasion intentionnelle, l’affaire aboutit à une condamnation à mort en application des « directives du Führer ». Pour combler ce « vide juridique », les juges s’appuient sur le paragraphe 70 du Code pénal militaire, qui stipule : « En cas d’évasion il faut infliger SOIT la peine de mort, SOIT une peine de prison à vie OU une peine de prison d’une certaine durée. » Les juges ont donc le choix entre différentes peines.

Le 1er septembre 1943, un texte du haut commandement de la marine de guerre précise, lui aussi, qu’il « appartient aux seuls juges de décider dans quels cas il convient d’appliquer la peine de mort ». Pourtant, en 1978 encore, Erich Schwinge, professeur de droit, auteur et commentateur du code pénal de la Wehrmacht, ancien juge militaire du Reich, faisait des directives du Führer une interprétation aujourd’hui contestée par la quasi-totalité des historiens allemands. Selon lui, ces instructions exigeaient que « La peine de mort soit toujours et obligatoirement appliquée dans le cas de danger pour la discipline, et de crainte pour sa propre vie6 ». Il ajoutait même dans les commentaires de son étude cette phrase effroyable : « La notion de peur pour sa personne touche généralement des soldats jeunes et inexpérimentés. Ils seront inéluctablement l’objet de la plus grande sévérité. »




Des peines sévères

Les condamnations à mort sont prononcées sans restriction par les juges et toujours appliquées. La peine capitale est infamante, un condamné à mort (ou à une peine de pénitencier) se voyant en même temps déchu de sa dignité militaire (Wehrwürdigkeit) et de ses droits civiques (bürgerlichen Ehrenrechte).

En général, les condamnés sont fusillés sur place. À l’aube, ou parfois le soir à partir de décembre 1944, ils sont extraits de leur cellule puis informés par l’administration de l’heure de « l’application de la sentence du jugement ». Un peloton de neuf soldats7, commandés par un officier, fait feu sur le condamné ligoté à un poteau. C’est l’officier qui donne le coup de grâce d’une balle de revolver dans la nuque avant qu’un médecin constate le décès.

Les victimes condamnées par jugement du RKG sont transférées dans l’un des « centres d’exécution » du ministère de la Justice, où elles sont soit pendues soit guillotinées, mais non décapitées à la hache comme cela s’est raconté après la guerre. « La réalité est suffisamment effrayante sans qu’il soit besoin d’en rajouter », écrivait Roger Delachoue, coprésident du Souvenir de la déportation NN, dans le bulletin Nuit et brouillard8, avant d’ajouter : « Pour la grande majorité des condamnés, c’est la guillotine qui les décapita, et non la hache, qui ne fut jamais utilisée dans les prisons nazies de 1940 à 1945. C’est une légende tenace, qui continue à être propagée par des auteurs très sérieux. »

Dès le 28 décembre 1936, un arrêté de Franz Gürtner, ministre de la Justice du Reich, met les choses au point dans une circulaire classée « confidentiel9 », déclarant ceci :

« Suite à la circulaire du 22 octobre 1935-III a 19569/35, j’ai décidé ce qui suit :

1) À l’avenir, et sur tout le territoire du Reich, la peine de mort sera appliquée par guillotine, et ce à l’exception des cas particuliers où les autorités décideraient de faire appliquer la peine par pendaison (paragraphe 2 de la loi du 29 mars 1933). Les prescriptions, encore en application dans certains districts, sont de ce fait annulées.

2) Beaucoup de centres d’exécution ne disposant pas encore de leur propre guillotine, les exécutions sont uniquement à effectuer dans les endroits déterminés.

3) Le condamné est à transférer aussitôt que possible après la confirmation de sa condamnation à mort vers le lieu prévu pour l’exécution. Avant le transfert il doit encore avoir la possibilité d’avoir un entretien avec son défenseur à propos du recours en grâce.

[4) et 5) Les articles sont consacrés aux préparatifs de l’exécution.]

6) Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur pour les lieux d’exécution cités en paragraphe 2. Les condamnés en attente d’une décision de recours en grâce engagée auprès du Führer sont à transférer sans délai dans les lieux ci-dessus cités, tout comme ceux dont la décision est déjà connue. Pour les districts restants, une information leur notifiera la date d’entrée en application de cette disposition. »

 

Le 22 janvier 1938, et conformément à ce qui avait été annoncé, un texte de rappel, signé par le Dr Crohne10, est adressé aux procureurs du Reich de Hambourg, Kiel, Celle, Rostock et Braunschweig11.

 

« Berlin W 8, Wilhelmstrasse 65

Concerne : Application de la peine de mort.

L’application de la peine de mort ne devant à l’avenir plus être réalisée par décapitation à la hache, l’arrêté du 28 décembre 1936 (4417-III a 28612/36) entre aussi en vigueur pour les districts rattachés au centre d’exécution de Hambourg-Ville, à savoir : Hambourg, Kiel, Lüneburg, Stade et Schwerin.

Jusqu’à l’achèvement des travaux de construction de la guillotine prévue pour le centre d’exécution de Hambourg-Ville, les exécutions qui devaient y avoir lieu seront réalisées à la prison de Wolfenbütel. Les condamnés doivent immédiatement y être transférés. »

 

Pour certaines exécutions, nous disposons également des constats de décès établis par le médecin rattaché à la prison et le procès-verbal de l’exécution établi par l’inspecteur de la justice du Reich. Il est donc impensable d’imaginer qu’en 1943, 1944 et 1945, des procureurs soient allés à l’encontre de textes émanant de la plus haute autorité judiciaire du Reich.




Un grand nombre de possibilités pour purger sa peine

Depuis 1936, il existe des Sonderabteilungen (divisions spéciales). Elles ne dépendent pas de l’autorité militaire mais sont utilisées comme un dernier recours, pour des soldats jugés asociaux ou menteurs qui se sont vu infliger au sein de leurs unités des sanctions disciplinaires par leurs supérieurs. C’est dans ces divisions spéciales qu’ils subissent un ultime test pour vérifier la sincérité de leur repentir et la modification de leur comportement. Cette étape surmontée, ils sont renvoyés au front. À partir de 1942, ces divisions sont intégrées aux Feldsonderbataillon (bataillons spéciaux au front).

Si, à la sortie d’un procès, l’accusé parvient à échapper à la peine de mort, un long calvaire commence alors pour lui à travers les établissements de la Wehrmacht ou du ministère de la Justice, l’armée ayant ses propres prisons (Gefängnis) réparties du nord au sud du Reich. Le centre le plus célèbre est Torgau, avec ses deux établissements, la prison Fort Zinna et celle de Brückenkopf. S’y ajoutent les prisons d’Anklam, Bruchsal, Fribourg-en-Brisgau, Graudenz, Glatz et Germersheim, où sont envoyés les détenus militaires en attente de la confirmation de leur peine, mais également des condamnés à mort pour l’application de la sentence. Ceux-ci ont des chaînes aux pieds, comme l’ont relaté des survivants de Torgau, et des mauvais traitements (coups, tortures) leur sont infligés par des soldats de la Wehrmacht qui font office de surveillants.

 

Parallèlement aux établissements qualifiés de « prisons » (Gefängnis), existent aussi des pénitenciers (Zuchthaus) où les détenus sont contraints aux travaux forcés dans différents Kommando, le plus souvent affectés à la fabrication d’armes. Comme la Wehrmacht ne possède pas de pénitenciers, ces prisonniers sont en réalité orientés vers des camps de concentration, où nombre d’entre eux meurent d’épuisement, de sous-alimentation ou de maladies.

Les camps d’internement militaires (Straflager) accueillent pour leur part des soldats condamnés qu’on ne peut transférer sur un front sans risque pour la discipline du groupe. Dans ces camps, certains arrivants sont considérés comme des êtres irrécupérables, de moindre valeur (Minderwertigen), mais allemands. Ces camps ont un effet très dissuasif auprès de la grande majorité des soldats.

 

À partir de 1942, la Wehrmacht va encore plus loin en créant des Feldstraflager (camps d’internement de campagne), qui sont de véritables camps de concentration militaires. Toutefois, envoyer des condamnés, surtout des soldats, en prison ou en pénitencier, ne satisfait pas l’autorité militaire, de plus en plus demandeuse d’hommes pour les différents fronts. C’est pourquoi dès le début de la guerre (1939) le haut commandement de l’armée édicte une directive relative à un report de l’application d’une peine (Strafaussetzung)12, à savoir faire purger les peines après la guerre. On y voit également un autre avantage : éviter que certains soldats, peu enclins au combat, ne commettent des infractions dans le seul but de se retrouver à l’abri en cellule pendant que leurs camarades se battent et meurent au front.

C’est dans la même optique, en prévision des opérations futures que, dès juin 1941, des soldats en situation de mise à l’épreuve (Bewährungssoldaten) sont intégrés dans un bataillon d’infanterie pour être envoyés un peu plus tard en Russie, puis dans les Hautes-Tatras en 1944. Dans la même visée on crée, le 1er octobre 1941, à Fulda, des unités de mise à l’épreuve (Bewährungsbataillon), lesquelles sont transférées dans le territoire du gouvernement général (Pologne) puis, en 1944, dans une unité de formation et de réserve de grenadiers, d’abord à Brünn, puis à Olmütz. Ceux qui sont placés dans ces unités peuvent espérer une réduction de peine, ou même son annulation totale selon le risque que l’intéressé accepte de prendre dans des combats particulièrement âpres. Rares sont pourtant ceux qui réussissent à échapper à la mort dans ces affrontements de première ligne ou dans des opérations de déminage à hauts risques.

 

En date du 15 juin 1942, le haut commandement de la Wehrmacht transmet au président du Tribunal de guerre la note, classée « secret », envoyée le 2 juin par le ministre de la Justice : elle concerne le cas des femmes, non allemandes, condamnées à mort pour actes de résistance contre le Reich, et dont la peine capitale a été commuée en peine de pénitencier. Celles-ci seront internées dans un établissement situé à l’intérieur du Reich et dans l’un des deux pénitenciers pour femmes, à savoir Ziegenhain, près de Kassel, ou Lübeck-Lauerhof. La note précise le régime de détention à leur appliquer : « Elles ne devront avoir aucun contact avec le monde extérieur : ni le droit d’écrire, ni de recevoir du courrier, des paquets ou des visites. Auquel cas, ils devront être suivis d’un refus, étant spécifié que la prisonnière n’a pas le droit d’avoir de contact avec le monde extérieur. Toute tentative d’enfreindre secrètement cette interdiction doit être empêchée par tous les moyens. Du reste, les femmes sont à traiter comme tout autre prisonnier de pénitencier. »
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Le tribunal fixe 
 les modalités des exécutions



Procédures à suivre

Selon les délits commis, le juge peut prononcer une peine capitale par guillotine ou pendaison au lieu du peloton d’exécution. Par courrier classé « secret », daté du 30 avril 19431, le président du Tribunal de guerre du Reich développe sur cinq pages, et de manière très détaillée, les procédures à suivre. Ainsi apprend-on qu’en 1943, suite à une décision du haut commandement de la Wehrmacht2, les tribunaux militaires sont chargés de toutes sortes d’exécutions.

Les lieux de compétence pour l’application des peines sont indiqués, à savoir :

– Berlin-Plötzensee : un centre initialement réservé aux femmes, condamnées à mort dans le secteur de Berlin.

– Brandenburg-Görden : pour les hommes condamnés dans les juridictions de Berlin, Stettin, Cüstrow, Meseritz, Rostock, Neustrelitz, Schneidemühl.

– Breslau : pour les condamnés de Breslau, Mähr, Schönberg, Troppau, Neutitschein, Trautenau.

– Dresde : ceux de Dresde, Brüx, Bömisch, Leipa, Prague, Leitmeritz, Reichenberg.

– Francfort-sur-le-Main : pour les condamnés de Francfort, Darmstadt, Kassel.

– Halle/Saale : ceux de Naumburg (sans Erfurt), Leipzig.

– Hambourg : ceux de Hambourg, Kiel, Lüneburg, Schwerin, Stade.

– Kattowitz : pour les condamnés de Kattowitz.

– Cologne : ceux de Cologne, Düsseldorf, Hamm (sans Bielefeld et Paderborn).

– Königsberg : pour les condamnés de Königsberg, Elbing, Dantzig, Konitz.

– Munich : ceux de Munich, Bamberg, Innsbrück, Eger, Nuremberg.

– Posen : ceux de Posen, Bromberg, Graudenz, Thorn.

– Stuttgart : ceux de Stuttgart, Karlsruhe, Zweibrücken.

– Weimar : pour les condamnés d’Iéna et Erfurt.

– Vienne : ceux de Vienne, Graz, Linz, Brünn.

– Wolfenbüttel : ceux de Braunschweig, Oldenburg, Bielefeld, Paderborn, Celle (sans Lüneburg et Stade).

 

Le haut commandement précise aussi dans l’article 3 qu’il est déconseillé de procéder à des exécutions isolées et demande de les regrouper pour des raisons d’économie. Lorsqu’une date d’exécution est fixée, le procureur doit en être avisé afin qu’il puisse contacter le bourreau et ses aides.

L’article 4 fixe la liste des personnes seules autorisées à être présentes : « Ne doit être présent lors de l’exécution que celui qui doit y remplir une fonction de service, à savoir, pour le Tribunal de guerre du Reich, un employé désigné responsable de l’exécution et un secrétaire. Le président se réserve le droit de convoquer d’autres personnes3. »

Les articles 5 à 7 sont consacrés aux préparatifs de l’exécution. Le transfèrement des condamnés de leur prison vers le centre d’exécution doit être réalisé par chemin de fer. L’employé chargé de l’exécution, ainsi que son secrétaire, doivent se trouver au centre au moins une demi-heure avant l’arrivée des prisonniers afin de les informer de l’heure d’application du jugement (en principe un peu plus de six heures auparavant). Durant ce délai, le préposé doit transmettre à un Senat de service toute demande de réouverture de son dossier formulée par le condamné.

Les articles 8 à 10 précisent le cérémonial de l’exécution. Selon un rituel bien rodé, six heures auparavant, il est fait lecture au condamné d’un résumé du jugement de mort, de la décision du Führer quant à sa demande de grâce, et de l’heure où la sentence sera appliquée. Lors de la lecture doivent également être présents le médecin de la prison et le directeur du centre. Si le condamné le souhaite, un prêtre peut l’assister avant son entrée dans la salle d’exécution mais n’est pas autorisé à y entrer.

Avant de procéder à l’exécution, le bourreau doit informer les autorités de ce que les hommes et le matériel sont prêts à accomplir la tâche pour laquelle ils ont été mandés. Son devoir accompli, le bourreau doit en rendre compte aux autorités avec, à l’appui, le constat du décès certifié par le médecin de la prison. Un procès-verbal, signé par les personnes présentes, doit être établi pour chaque cas et doit contenir des renseignements sur la manière dont le condamné s’est comporté, ainsi que l’heure exacte de la réalisation de chaque étape, depuis la remise du condamné au bourreau jusqu’au constat du décès, comme le montre, à titre d’exemple, le procès-verbal de l’exécution de Jules Reltien à la prison Roter Ochse de Halle, le 12 décembre 19444 :

 

« Pour cette application j’ai convoqué les personnes suivantes qui se sont rendues à la prison de Halle/Saale, adresse Kirchtor 20a :

1. Dr Öhrlein, juge militaire, chargé de l’exécution,

2. Dr Parnitzke, officier sanitaire de l’hôpital III,

3. Kirchner, inspecteur de justice de l’armée,

4. Probst Morsbach, prêtre catholique de Halle.

Le Dr Öhrlein, chargé d’organiser l’exécution, s’est rendu vers 18 h 155 dans la cellule de Jules Reltien à qui il a annoncé que le jugement n° St.L.V.698/43 du tribunal de la division 462, prononcé le 15 août 1944, a été confirmé.

Il a aussi informé le condamné que le recours en grâce avait été rejeté et que la peine allait être appliquée ce jour vers 19 h 30. À cette heure les personnes citées se sont rendues au lieu d’exécution pour faire appliquer la peine.

Le bourreau Jules Winkler a alors annoncé au juge Dr Öhrlein que le matériel était prêt et qu’il se tenait, ainsi que ses deux aides, à sa disposition pour l’exécution.

Le condamné Jules Reltien, les mains liées dans le dos, a été amené dans la salle d’exécution à 19 h 336.

Le chargé d’exécution Öhrlein a ensuite rappelé les grandes lignes du jugement avant de remettre le condamné au bourreau pour qu’il applique la sentence.

Le condamné était parfaitement calme.

La présentation du condamné a eu lieu à 19 h 32 min et 40 s.

Sa remise au bourreau a eu lieu à 19 h 33 min et 45 s.

L’application de la peine a été réalisée à 19 h 34 min et 40 s.

Le médecin a constaté la mort à 20 h 13 min et 10 s.

Signé : Kirchner, inspecteur de justice de l’armée7. »

 

Les articles suivants sont consacrés à la prise en charge des dépouilles. En principe ce sont des véhicules de police qui transfèrent les corps vers le cimetière ou vers les instituts d’anatomie. Dans ce dernier cas de figure, un accord est conclu avec la faculté.




Des expériences médicales secrètes

Dans le courrier du 30 avril 1943, une phrase anodine de l’article 11 relatif aux dépouilles des victimes stipule : « Pour les exécutions réalisées à Berlin les dépouilles sont à remettre à l’institut d’anatomie de l’université de Berlin pour ses cours et ses recherches. »

 

Voici la preuve que les dépouilles des exécutés peuvent être expédiées à des instituts d’anatomie. À Berlin, les centres d’exécution de Plötzensee et Brandenburg les livraient aux services du professeur Stieve, lequel les utilisait pour ses recherches sur les organes et le stress précédant les grands événements, ainsi que leur influence sur le cycle menstruel.

Outre Berlin, nous avons retrouvé trace de ces pratiques pour la prison Roter Ochse de Halle/Saale, qui transmettait les corps à l’institut d’anatomie de l’université d’Iéna, à l’institut de zoologie de Halle ou à l’institut médico-légal de la police de la ville. Pour l’université de Halle, les archives ont livré les courriers échangés entre le directeur du centre d’exécution et le professeur Gotthilft von Studnitz.

Dès le 13 mars 1944, le directeur de l’institut de zoologie de l’université de Halle écrit au procureur principal de la ville pour lui formuler sa demande :

« Depuis plus de quatorze ans, j’effectue des expériences sur la perception de la lumière et des couleurs. […] Je ne citerai que les applications qui en ont déjà été tirées, tant dans le domaine des films en couleurs que dans des secteurs qui intéressent la Wehrmacht, et plus particulièrement la Kriegsmarine8. […] Jusqu’à présent, je n’ai pu réaliser que des expériences sur des animaux. Le temps est venu de passer à l’expérimentation sur des yeux humains pour avoir confirmation de nos découvertes. […] Après avoir consulté mes collègues, j’en suis arrivé à la conclusion qu’il me serait utile de récupérer les yeux des exécutés, dans les plus brefs délais après leur mort.

Les premières expériences ont été menées avec succès et la poursuite de celles-ci est plus que souhaitée. Je vous serais particulièrement reconnaissant si, dans la mesure de vos possibilités, vous pouviez vous associer à nos recherches. […] D’après les renseignements recueillis par mon collaborateur, les exécutions dans votre établissement ont lieu de jour, puis les corps sont placés dans des cercueils pas entièrement hermétiques pour être transportés au crématorium. Malgré la rapidité avec laquelle les têtes des exécutés seraient traitées dès leur arrivée au crématorium, nous ne réunissons pas les conditions optimales pour une parfaite fiabilité de nos expériences. Pour la réussite de celles-ci, je vous demande de suivre dorénavant les consignes suivantes : avant l’exécution il faudra poser un épais bandeau sur les yeux des condamnés pendant environ quinze à trente minutes. Comme les tissus qui nous intéressent ne se trouvent qu’en petite quantité dans les rétines, je désire obtenir une quantité suffisante d’yeux. Toute cette préparation n’a de sens qu’à la condition d’organiser un grand nombre d’exécutions en même temps, afin de pouvoir prélever les mêmes organes chez tous les délinquants. De plus, quelques heures avant l’exécution, je vous demande de faire boire à certaines personnes une petite quantité d’une potion liquide afin de pouvoir récupérer des rétines et des foies en parfait état de conservation. […] Les prélèvements se feront donc à la prison aussitôt après le constat du décès et sous lumière rouge.

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Procureur, mon éternelle reconnaissance et mes plus vifs remerciements pour le soutien que vous voulez bien m’apporter. »

 

Ce 19 juin 1944, toutes les conditions sont réunies. Le grand nombre d’exécutions souhaitées par le directeur de l’institut va avoir lieu dès le début de soirée. Un rapport sur le déroulement de l’expérience a été établi une semaine plus tard.

 

« Six heures avant l’exécution, deux condamnés ont dû boire une épaisse émulsion jaune. […] Pour explication, on leur a dit qu’il s’agissait d’un calmant. Bien qu’elle soit désagréable, les deux condamnés ont bu cette émulsion très grasse qui tenait dans un grand verre d’eau, sans dire un mot et sans hésitation. […]

Un employé de la prison, aidé par un assistant du professeur von Studnitz, a posé les bandeaux à dix-neuf autres condamnés. Le directeur de l’établissement est entré dans chaque cellule pour demander à chacun de s’asseoir sur un escabeau pour qu’on puisse lui bander les yeux.

À l’exception de l’un d’entre eux, tous les prisonniers ont accepté ce bandeau sans résistance et sans dire un mot. Quelques-uns ont cependant fait remarquer que l’exécution pouvait se faire sans avoir les yeux bandés.

L’opération a duré entre trente et quarante minutes… Une telle expérience de masse n’est pas envisagée dans le futur. […] À l’avenir, le professeur von Studnitz souhaite simplement pouvoir récupérer quelques yeux de temps à autre.

Malgré le grand nombre de condamnés et les contraintes de l’expérience, le rythme des exécutions s’est déroulé sans problème et n’a pas été entravé. Seul le temps d’amener les prisonniers s’est trouvé rallongé du fait qu’ils avançaient avec un bandeau sur les yeux. […] L’ensemble des exécutions a eu lieu en une heure alors qu’en temps normal elles n’auraient duré que cinquante minutes. »

 

Le fait qu’il s’agisse d’une expérience militaire secrète ne doit pas éveiller les soupçons de l’institut d’anatomie où les corps doivent être acheminés, car professeurs et étudiants « civils » ne manqueraient pas de remarquer le manque d’yeux et se poseraient des questions. Pour éviter d’éveiller la curiosité, il est décidé d’envoyer directement les dépouilles concernées par l’expérience au crématorium du cimetière (Gertraudenfriedhof) de Halle/Saale. Le registre porte, à côté du nom de la victime, la lettre F (pour Friedhof, cimetière). Seules certaines dépouilles sont dirigées vers l’institut d’anatomie (le registre porte alors la lettre A, pour « anatomie »).

La pratique consistant à livrer les dépouilles pour les recherches ou expérimentations médicales était chose courante et admise. Toutefois, hormis à Berlin et Halle/Saale, aucune étude n’a été réalisée à ce jour sur ce thème.
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De la procédure prévue 
 à la procédure réelle



La compétence

L’amiral Bastian explique dans ses déclarations écrites, faites à Rastatt le 3 novembre 19471 :

« À l’origine, le Tribunal de guerre ne traitait que les demandes de révision ou d’appel de jugements militaires. Par la suite, les Senat sont devenus des tribunaux à part entière et ils pouvaient être amenés à juger des affaires mettant en cause des civils, dans la mesure où elles avaient des ramifications militaires ou mettaient en jeu la sécurité du Reich. Les dossiers en provenance de tribunaux militaires de base arrivaient au Tribunal de guerre du Reich après avoir transité par le haut commandement de la Wehrmacht (OKW) ou de l’armée (OKH). Ceux en provenance des tribunaux civils transitaient d’abord par le Tribunal du peuple, puis par le haut commandement de l’armée, avant d’aboutir au Tribunal de guerre. L’administration du RKG se composait de 30 à 40 personnes provenant pour une moitié de l’armée active et pour l’autre moitié de l’armée de réserve. Ce sont les conseillers de l’administration du Tribunal de guerre qui vérifiaient dans un premier temps la compétence dudit tribunal. Ils établissaient ensuite les procédures et intervenaient aussi comme juges d’instruction dans beaucoup d’affaires. »

 

Le Tribunal de guerre du Reich est compétent pour juger en première et dernière instances les crimes militaires de haute trahison, ceux portant atteinte à la protection du peuple et de l’État, la trahison en temps de guerre, les attentats contre le Führer, les dommages causés à la défense nationale, la non-dénonciation d’un complot, le sabotage économique, les délits commis par les membres de la Wehrmacht, l’antimilitarisme, les cas de propagande subversive contre l’armée et sa discipline, et enfin le refus de service militaire.

Les civils peuvent également être présentés au Tribunal de guerre du Reich pour des faits de haute trahison, d’atteinte à la sûreté du Reich ou si, pour une raison particulière, le président du Tribunal de guerre exige qu’un jugement soit rendu par le RKG.

Deux catégories de dossiers parviennent à l’administration de la justice militaire : ceux provenant d’une instance militaire et ceux provenant du secteur civil. Ces derniers dossiers, expédiés par les tribunaux de base (Amtsgerichte, Landesgerichte) ou par des procureurs (Staats ou Generalstaatsanwalt), transitent presque toujours par le Tribunal du peuple (Volksgerichtshof, VGH).




L’instruction

Les principes de l’instruction sont fixés par l’ordonnance sur les lois pénales militaires du 29 septembre 1936, parue à la page 751 du Journal officiel. Un nouveau texte, du 17 août 1938, la remplace en 1939 par l’ordonnance sur l’instruction criminelle en temps de guerre (Journal officiel, 1939, p. 1457).

L’ordonnance de 1936 ayant été mise en place pour une armée en temps de paix, elle ne répond plus aux nouvelles exigences, liées à la guerre qui se profile à l’horizon. Selon les militaires, elle s’inspire surabondamment des principes libéraux du Code d’instruction criminelle du droit commun, notamment en ce qui concerne les droits de la défense. C’est la raison pour laquelle la nouvelle ordonnance d’instruction criminelle en temps de guerre contient des règles générales dont magistrats et juges peuvent jouer ou s’écarter, sans qu’il en résulte une infraction au fondement juridique des jugements.

Une nouvelle instruction n’est possible que dans les cas de vices de forme reconnus, comme par exemple un nombre de juges insuffisant pour le procès. En revanche, un procès peut être interrompu (Einstellung des Prozess) et un jugement annulé (Aufhebung des Urteil) si la peine et sa motivation ne conviennent pas au maître de la justice (Gerichtsherr) qu’est le président du Tribunal de guerre.

Après étude des dossiers envoyés au RKG, certains sont retournés à l’expéditeur, voire à un autre tribunal2 ; pour les affaires retenues, toutes les étapes de la procédure sont diligentées par les conseillers du Tribunal de guerre. Ceux-ci exercent également le rôle de juges d’instruction dans de nombreuses affaires.

Les dossiers retenus s’appuient sur des dénonciations, des informations transmises par des « hommes de confiance » (V Männer), et enfin sur des enquêtes et observations des agents de la Gestapo.

Les dossiers d’origine militaire transitent par la voie hiérarchique directe pour remonter jusqu’au haut commandement de l’armée. Les dossiers d’origine civile suivent la hiérarchie des tribunaux civils pour finir au Tribunal du peuple (Volksgerichtshof) ou au ministère de la Justice. Ces deux dernières autorités décident de transmettre ou non le dossier au Tribunal de guerre. Enfin, les dossiers provenant de la police circulent par le RSHA (Reichssicherheitshauptamt, Office central de sécurité du Reich). Dans quelques rares cas, le dossier envoyé peut ne pas être retenu par l’administration du RKG (Abweisung der Klage).

 

Pour ce qui est des dossiers retenus, le chef de service des bureaux de l’administration du RKG les fait inscrire dans le registre d’ouverture des affaires en leur attribuant un numéro d’ordre. L’ensemble des pièces est ensuite placé dans des classeurs sécurisés destinés au président du Tribunal de guerre. Un premier échange d’idées a lieu entre le président et son adjoint aux fins de « retenir les cas intéressants ».

Les débats au RKG ont lieu à huis clos et c’est à l’avocat général militaire du Reich que revient le rôle d’accusateur. Les témoins, dont les dépositions apparaissent pourtant indispensables à la défense des accusés, ne sont autorisés ni durant les interrogatoires menés par le juge d’instruction, ni durant le procès.

« Il est rare que nous ayons eu des divergences », ajoute l’amiral Bastian. C’est à l’issue de cette étape que la procédure judiciaire est mise en marche. Près de quarante personnes s’activent au sommet de l’administration du RKG, des juristes ayant rang de général ou de colonel.

Et l’amiral Bastian d’expliquer que « toutes les étapes de l’enquête vont être rigoureusement contrôlées avant que le dossier d’une affaire soit remis à un juge d’instruction. La première question qui est tranchée concerne la nécessité de maintenir l’accusé en prison. Le plus souvent, cette détention s’est avérée nécessaire tant les faits reprochés étaient graves. Le maintien en détention est signé par le maître de la justice près le tribunal. Toutes les étapes sont menées conformément à la loi ».

Le président du Tribunal de guerre peut à tout moment prendre connaissance de l’état de l’instruction et reçoit régulièrement un rapport de l’avocat général représentant l’accusation. En ce qui concerne les témoins, Bastian ajoute : « Il était admis de convoquer toute personne [témoin] pouvant éclairer l’affaire, ainsi que des spécialistes, généralement médecins ou psychiatres, qui pouvaient éclairer le tribunal, mais uniquement dans les cas où cela s’avérait absolument nécessaire… Bien qu’il s’agisse de faire des économies j’ai toujours abondé dans le sens des demandes des juges quand ils estimaient devoir entendre de nouveaux témoins. Je tenais absolument à ce que la sentence soit la plus juste possible. »




La défense des accusés

La défense est, quant à elle, assurée par un groupe d’avocats auxquels l’accusé peut faire appel tout au long de l’instruction. Officiellement, le prévenu peut choisir son défenseur, mais seuls des avocats allemands peuvent assurer la défense au cours du procès, en vertu du paragraphe 323 de l’ordonnance du 29 septembre 1936. Par le paragraphe 292 de cette même ordonnance, on doit donner satisfaction à l’accusé quant au choix de son défenseur, qui a le droit de rencontrer son client ou de communiquer par écrit avec lui, même si conversations et correspondances entre eux sont surveillées, comme le prévoit le paragraphe 148 de l’ordonnance d’instruction criminelle. L’avocat peut demander l’autorisation d’examiner les rapports d’experts, les procès-verbaux d’audition de l’accusé, ainsi que les actes d’instruction auxquels il a participé, mais uniquement après agrément de l’avocat général et du président du Tribunal de guerre. Cette autorisation lui est accordée à la condition que cela ne présente aucun danger pour le bon déroulement de l’instruction, au cours de laquelle l’accusé et son défenseur peuvent émettre des suggestions…

Dans la pratique, quelques nuances sont à noter : le président du Tribunal de guerre exerce une influence décisive car c’est lui seul qui donne son approbation quant au choix du défenseur demandé par l’accusé, quand il ne le désigne pas lui-même d’office. Une liste des personnes habilitées à exercer au Tribunal de guerre est établie après étude des candidatures et enquête sur le passé des postulants. En outre, « si des manques de compétences apparaissaient durant les procès ces personnes étaient rayées de la liste des habilitations », conclut, à Rastatt, l’amiral, avant d’ajouter : « Je me suis toujours senti responsable des accusés et j’ai toujours tout fait pour assurer le respect de leurs droits. »




Les procès et leurs suites

Après avoir eu connaissance de l’acte d’accusation, l’accusé est informé de la date de son procès. C’est le deuxième adjoint du président du RKG qui affecte les dossiers aux différents Senat. « Pour éviter que certains Senat ne se spécialisent dans un type d’affaire ou sur les ressortissants de certains pays, une liste rigoureuse était tenue », précise l’amiral Bastian. Outre les témoins et spécialistes à convoquer, il faut aussi penser à prévenir la puissance protectrice dans les cas touchant des prisonniers de guerre3.

 

Chaque Senat est composé de cinq juges. Le premier, nommé « président du Senat », est le juge chargé des débats. Il doit impérativement être juriste et avoir le grade de général. C’est à l’avocat général militaire du Reich que revient le rôle d’accusateur. Les procès se déroulent à huis clos car, déclare l’amiral Bastian, « on abordait le plus souvent des affaires secrètes dans le cadre de la guerre ».

L’audience principale est le moment déterminant de l’affaire : c’est au cours des débats que les faits doivent être établis de manière irréfutable par la présentation des pièces à conviction et par l’audition des témoins. L’accusé est présent aux débats et la séance se termine par la lecture du jugement.

Le lendemain du procès, le président du RKG reçoit un rapport écrit où la sentence est renseignée et un entretien oral avec les juges lui permet d’être informé du déroulement des débats et des éventuels incidents survenus au cours de l’audience.

Les jours suivants, l’administration du Tribunal de guerre procède à la rédaction et à la mise en forme du jugement, et une copie est remise à l’accusé, qui peut émettre des objections ; dans ce cas, il est entendu une nouvelle fois par un conseiller et ses déclarations sont consignées dans un rapport. Dans de rares cas, la procédure peut être reprise ou le jugement annulé.

La sentence prononcée doit ensuite être confirmée par le Gerichtsherr (maître de la justice) c’est-à-dire le président du RKG. Son étude prend plusieurs jours, pour éviter toute erreur de droit. Un verdict rendu par le Tribunal de guerre n’est applicable qu’après cette confirmation, le Gerichtsherr pouvant déclarer exécutoire le jugement en la forme et en ordonner l’exécution immédiate, ou renvoyer son application à l’issue de la guerre ; il peut réduire la peine, confirmer tout ou partie du jugement ; si ce dernier n’est pas confirmé, la sentence est annulée et l’affaire à nouveau instruite et rejugée par le Tribunal de guerre, mais avec des juges n’ayant pas pris part au premier procès. Enfin, l’examen des archives révèle que, dans quelques cas, une interruption de procédure a été ordonnée sans aucune explication ou commentaire.

Pour les jugements n’ayant pas entraîné la peine capitale, l’application de la sentence est aussitôt exécutoire.

En cas de condamnation à la peine de mort, l’intéressé a un ultime espoir de sauver sa tête par le dépôt d’un recours en grâce, prévu au paragraphe 116 de la KStVO. Les termes de ce texte prévoient en substance que le président du Tribunal de guerre ne doit prendre la demande en considération (avec suspension de l’application de la peine) et s’adresser aux instances supérieures que dans la mesure où il envisage d’accorder lui-même la grâce et4 où il y a une très forte probabilité qu’elle soit ensuite effectivement accordée. Cette demande peut émaner de différentes sources (parents, amis, avocat) et offre au Gerichtsherr la possibilité de donner son avis intime sur l’affaire et la personnalité de l’accusé, en faisant appel à des éléments autres que les textes juridiques. Ce recours en grâce peut être déposé par le condamné lui-même, mais aussi par sa famille, son avocat, ses amis et est suspensif de la sentence immédiate. La sentence définitive, ordonnée par le Führer, intervient dans un laps de temps indéfini.




L’exemple de l’année 1942

À ce jour quelques rares rapports d’activité ont été retrouvés, le plus souvent incomplets et ne portant ni sur tous les Senat ni sur toutes les années.

Pour l’année 1942, les relevés semblent complets et détaillés (on arrive à connaître le nombre de jugements et celui des affaires réglées « d’une autre manière » sans qu’il soit toutefois précisé comment).

Au 1er janvier 1942, il reste 109 affaires en cours, reliquat de 1941.

Aux 109 cas de reliquat s’ajoutent pour l’année 1942 les 490 nouveaux dossiers retenus par le RKG, soit un total de 599 affaires à traiter, qui impliquent en tout 980 détenus ; parmi eux, 835 Français.

Des statistiques du rapport annuel d’activité indiquent la répartition des peines pour les 980 dossiers :

– mort : 433, soit 44 % ;

– pénitencier : 220 (22 %) ;

– prison : 203 (20 %) ;

– placement en camp : 20 (2 %) ;

– mise aux arrêts : 6 (< 1 %) ; 

– placement en forteresse : 2 (< 1 %) ; 

– amende financière : 2 (< 1%) ; 

– remise en liberté : 74 (8 %) ;

– affaire suspendue : 20 (2 %).

 

Les quatre Senat ont tenu au total 527 jours de session pour 599 affaires instruites, soit une moyenne de 130 jours par Senat et par an.




Toujours plus, toujours plus vite

Au 31 décembre 1942, on dénombre 1 529 nouveaux dossiers arrivés dans la capitale du Reich et, à partir de 1942, les affaires se multiplient. Par ordre du haut commandement de la Wehrmacht, une modification est mise en place dans le cadre des procédures liées à des cas qualifiés de « mineurs ». La possibilité est désormais offerte de réduire le nombre de juges à trois par Senat ; un jeune juge stagiaire va épauler ces trois magistrats sans toutefois avoir la possibilité d’intervenir dans le verdict du tribunal5.

D’autre part, l’accroissement du nombre d’affaires provoque ipso facto l’augmentation du nombre de recours en grâce. Cet état de fait (il s’agit du seul véritable droit d’un accusé) déplaît aux autorités militaires, qui y voient un moyen de constamment repousser l’application des peines. Ainsi, le 5 juillet 1944, le chef de l’armée de terre s’adresse à tous les juges de tribunaux militaires en leur donnant des consignes précises sur ce point : « L’application d’une peine de mort ne peut être différée que si, de l’avis du président du tribunal, le recours en grâce a une réelle chance d’aboutir. […] J’ai constaté que bon nombre de présidents n’appliquent pas ce principe. J’exige qu’à l’avenir une exécution soit reportée dans ce seul cas. Si cette exécution doit être réalisée par d’autres autorités, il est du devoir des tribunaux de les inciter à l’appliquer le plus rapidement possible6. »

Les condamnations à mort à la chaîne provoquent sans doute quelques problèmes de conscience chez certains juges puisqu’en juillet 1944, informé des prises de position de certains d’entre eux, l’amiral Bastian leur envoie la note suivante : « Dans les dossiers qui m’ont été transmis, j’ai constaté une nouvelle fois que la prise de position de certains membres de Senat sur la question de l’indulgence à accorder les avait amenés à se désolidariser d’un jugement. Ils en ont profité pour rechercher des manquements supposés dans les procédures, puis les utiliser comme motif afin d’obtenir l’indulgence. Ce procédé est inadmissible. De telles considérations sont à faire au moment de la délibération et ne doivent pas être évoquées dans la salle d’audience. Selon l’ordonnance sur les tribunaux militaires, le silence doit être observé tant sur le déroulement de la délibération que sur le vote des personnes présentes. Après le jugement il ne doit plus y avoir de commentaires dans lesquels la position et le vote des personnes seraient reconnaissables7. »

L’effort porté sur l’accélération des procédures est bien vite doublé de consignes pour la rédaction des jugements ; ainsi, le 1er septembre 1944, Karl Sack, chef de la justice militaire8, envoie une note sur ce sujet à tous les responsables de tribunaux militaires :

« Je vous rappelle que les jugements doivent être clairs, courts et compréhensibles par tous. Ce dernier point n’est pas assez respecté. Un contrôle effectué sur les jugements prononcés fait apparaître que beaucoup de juges n’ont pas encore assimilé les caractéristiques d’un jugement militaire.

Nos jugements doivent être rédigés par des soldats pour des soldats. Ils doivent être clairs. Chaque homme de troupe doit pouvoir les comprendre dès la première lecture. Des jugements qui ne sont compréhensibles qu’avec l’aide des actes sont sans effet. Les preuves sont affaire de tribunal, pas de lecteur. Il doit en être de même en ce qui concerne le déroulement de la procédure.

Les jugements doivent être courts. En cette sixième année de guerre aucune personne n’a le temps de lire des textes de vingt à trente pages. Le papier doit être économisé, le personnel est réduit et mis à disposition du front.

Le juge doit s’occuper en priorité du cœur de l’affaire. Des jugements trop longs ne sont pas signe d’application et de travail soigné, mais de laisser-aller et de confort. Prenons le cas d’un vol : la seule question qui intéresse le lecteur est de savoir combien le voleur s’est approprié. La peine prononcée doit provoquer un choc. »




De la Convention de Genève à la triste réalité

La Convention de Genève (1929), relativement au traitement des prisonniers de guerre, accordait des droits aux accusés, à savoir : l’information sur ses droits, le libre choix de son défenseur, le droit de préparer avec lui sa défense, la possibilité de faire entendre des témoins à décharge, la liberté de circulation du courrier entre l’accusé et son défenseur, ainsi que la nécessité d’aviser les puissances protectrices de la situation de l’inculpé.

Qu’en est-il dans les faits ? Pour se faire une idée de la situation réelle, nous disposons de deux types de documents : d’une part la déclaration faite après le conflit par quatre prisonniers de guerre alliés (dont trois Français9), d’autre part un compte rendu dactylographié de vingt-sept pages, déposé le 3 novembre 1947 par l’amiral Bastian à Rastatt10. S’il existe des points de convergence entre les deux déclarations, force est de constater qu’il y a également bien des zones d’ombre.


L’enquête préliminaire

À la base, les enquêtes sont superficielles : de nombreux éléments ne sont pas vérifiés et l’on prend pour argent comptant la parole des « dénonciateurs11 » ou autres « hommes de confiance ». Le RKG n’ordonne quasiment jamais de complément d’enquête12, l’administration judiciaire du Tribunal de guerre se fondant essentiellement sur les rapports qui lui sont transmis, pour la plupart, par des agents de la Gestapo sur la foi de dénonciations, dossiers souvent montés de toutes pièces et falsifiés.

L’acte d’accusation, pièce essentielle du dossier, conclut le plus souvent à une activité mettant en danger la sécurité du Reich, élément permettant à l’instance d’origine de faire remonter le dossier au Tribunal de guerre.




L’audition des témoins

La réponse faite par le général Schmauser, président de Senat, à l’accusé d’origine yougoslave Joan Pfeiffer, est à ce titre, caractéristique de l’état d’esprit des juges : « Il n’y a aucune raison d’entendre vos témoins tant qu’ils s’exprimeront pour votre défense », déclare-t-il au début d’un procès13. En revanche, ce même tribunal n’hésite jamais à entendre des témoins à charge, même lorsque les faits sont reconnus par les accusés ; certains d’entre eux sont entendus directement, d’autres envoient un rapport écrit, qui est pris en compte avec une attention bienveillante, comme c’est le cas dans le procès de Théodore Gerhards, Marguerite Fuhrmann et Marcel Kopp en 194314. Le tribunal ne cherche pas non plus à connaître (ou ignore volontairement) les fonctions des témoins (comme par exemple Brunner, qui est agent de la Gestapo de Strasbourg et témoigne dans le procès de Théodore Gerhards). Tous ces faits sont attestés par les dépositions contenues dans un rapport confidentiel adressé aux services des forces alliées dès le 29 avril 1945.

Enfin, dans la déclaration-déposition rédigée par les quatre prisonniers de guerre déjà cités, on peut lire en paragraphe 3 : « Le Tribunal de guerre du Reich n’a jamais refusé d’entendre des témoins à charge. Le plus souvent il s’agissait d’agents de la Gestapo qui avaient eux-mêmes mené l’enquête à la base, ou d’agents provocateurs. En général, l’accusé était sorti de la salle pendant l’audition de tels témoins. »




La défense

La défense des accusés est, quant à elle, assurée par un groupe d’avocats choisis par le tribunal et souvent commis d’office. Dans ces conditions, les avocats retenus, de Berlin ou de Torgau, sont presque exclusivement des officiers de réserve politiquement « bien orientés ». Tous ont fait l’objet d’une enquête particulière de la Gestapo15. Ce qui contredit les propos de l’amiral Bastian : « L’accusé avait le libre choix de son défenseur qui devait être une personne agréée par les services du Tribunal de guerre sur la base de ses compétences juridiques » !

Le rôle de ces avocats consiste surtout à donner plus de force, par un simulacre de légalité, aux décisions du Tribunal de guerre du Reich. Ajoutons que ces défenseurs, quand bien même le voudraient-ils, ne peuvent s’exprimer librement : émettre des protestations ou des critiques contre le déroulement d’un procès, les méthodes de la justice, c’est courir le risque de se mettre soi-même en danger. Le rappel leur est d’ailleurs constamment fait : « C’est le peuple tout entier qui se dresse face à ceux qui violent les lois16. »

Les contacts entre défenseurs et accusés sont très limités et brefs, même lorsque ces derniers risquent la peine capitale. Ainsi, durant l’instruction de son affaire, le capitaine de corvette René Varéon de Chabannes n’a-t-il pas vu d’avocat avant le jour de son procès et, même au cours de l’audience, il ne lui a pas été possible de lui parler.

Rarement, les avocats demandent à leur client de fournir des éléments permettant de mieux assurer leur défense, étant précisé que seul le Senat, au final, a pouvoir de décision quant à l’admissibilité des preuves. Durant les interrogatoires ou les confrontations, ces avocats « de service », s’ils sont présents, n’aident pas davantage les accusés. Des quelques documents familiaux disponibles, il appert que tous sont membres du parti nazi et que le sort de leur client est bien leur dernier souci. Plusieurs courriers émanant de leurs cabinets stipulent que leur plaidoirie « va dépendre de l’arrivée sur leur compte et dans les délais de la somme de x… Reichsmarks […] ».

Dans son audition du 31 mars 1947 à Rastatt, Pierre Choné, ancien prisonnier de la prison militaire de Fort Zinna, à Torgau, donne la composition du tribunal qui l’a jugé du 6 au 8 décembre 1944, ajoutant : « Je signale enfin l’attitude à caractère complice de l’avocat Kurt Valentin. Les inculpés (même les Allemands) faisaient leur possible pour éviter que leur défense soit confiée à cet avocat. »

 

Lors de l’audience principale du Senat, les débats se déroulent à huis clos. Les plaidoiries des défenseurs sont réduites à quelques minutes, quelle que soit la gravité du cas. Les avocats n’ont pas la possibilité d’utiliser des arguments allant à l’encontre de l’accusation. « Au procès de René Varéon de Chabannes, l’avocat a plaidé pendant quelques minutes sans avoir la moindre idée des éléments de défense possibles », peut-on lire dans le rapport des quatre Français. Ces avocats « n’ont pas non plus la possibilité d’utiliser des arguments visant à mettre en cause les éléments de l’accusation, encore moins la manière dont les aveux ont été obtenus. Leur mission vise à reconnaître les résultats de l’enquête, à la rigueur à mettre en avant d’éventuelles circonstances atténuantes ».

Et pourtant l’amiral Bastian déclare à Rastatt : « L’enquête doit être menée proprement et honnêtement. »

Ce type de méthodes se trouve encore confirmé par une lettre adressée par l’avocat Dix, de Berlin, au vice-amiral Hervé de Penfentenyo. Il y écrit : « J’ai été désigné pour assurer votre défense mais je dois en même temps vous prévenir que je ne pourrai pas beaucoup vous aider car devant le tribunal il ne me sera pas possible d’utiliser tous les arguments que vous souhaiteriez que j’exploite17. »

Toutes les correspondances entre les inculpés, leurs familles et les avocats de la défense doivent obligatoirement transiter par le ministère public, qui exerce son impitoyable censure : de nombreuses lettres ne parviennent jamais aux avocats, elles sont ou subtilisées, ou dans certains cas recopiées pour être jointes éventuellement aux actes d’accusation.

Encore des faits qui viennent désavouer les propos de l’amiral Bastian, qui consigne dans sa déposition de Rastatt : « L’audience principale était le grand moment du procès. Tout le monde devait pouvoir s’exprimer, les accusateurs, les défenseurs et les témoins à décharge… »

À cela s’ajoute le fait qu’il est toujours dans les pouvoirs des autorités de casser un jugement prononcé, mais pas au motif que la sentence était trop dure, bien au contraire !

En effet, sur intervention du Führer en personne ou du haut commandement de la Wehrmacht (s’appuyant sur les pouvoirs qui lui ont été conférés par le Führer en date du 6 janvier 1942), un premier jugement, que le maître de la justice a pourtant confirmé dans un premier temps, peut être annulé pour des motifs divers. Ainsi lit-on dans le Berliner Illustrierte : « Un juif âgé de 74 ans, Markus Luitglass, de Kalawarja, a soustrait une énorme quantité d’œufs à la réglementation générale en vigueur. L’accusé a été présenté au tribunal spécial de Bielitz et condamné à deux ans et demi de prison comme juste peine pour ses crimes contre l’économie de guerre. » Mais, pour le Führer, ce n’est pas une peine juste. Le 25 octobre 1941, le ministre de la Justice du Reich écrit au chargé d’affaires du ministère : « Le communiqué de presse relatif à la condamnation du juif Markus Luitglass à deux ans et demi de prison par le tribunal spécial de Bielitz a été montré au Führer. Celui-ci désire que soit prononcée contre Luitglass la peine de mort. Je vous prie de donner rapidement l’ordre nécessaire et d’informer par mes soins le Führer des mesures prises » ; ou sur la dernière page du premier jugement de Jean-Baptiste Lebas : « Il n’a pas été assez tenu compte de la gravité de l’action, de l’avantage apporté à la puissance ennemie ni de la nécessité d’assurer la sécurité de la force d’occupation.18 »19 Le 4e Senat, présidé par le juge Kanter, l’avait condamné à trois ans et six mois de prison. Le 15 septembre, le 1er Senat, présidé par le juge Schmitt, prononce la peine de mort, qui sera finalement commuée.

Cet état de fait étant connu de tous les intéressés, aucun juge ne peut s’opposer à la décision de son supérieur hiérarchique.

Les motivations profondes du Tribunal de guerre sont en réalité autres : le 17 août 1942, l’amiral Bastian, président du RKG, écrit à tous les présidents de Senat :

« La possibilité désormais donnée ne doit, en aucun cas, provoquer davantage de mansuétude dans les jugements envers ceux qui ont un comportement criminel en refusant de faire leur service militaire. Il ne s’agit pas de faire du sentimentalisme, mais de permettre à la Wehrmacht, en cette période critique de la guerre, de récupérer en dernière heure un combattant qu’elle pourra utiliser20. »

Alors que sur tous les fronts les échecs militaires confirment le déclin de la puissante Wehrmacht et annoncent la fin du régime hitlérien, l’amiral Bastian procède le 17 janvier 1944 à une réduction du nombre de juges, avec effet au 1er avril 1944.

Le juge Neumann se voit attribuer le premier Senat, Lueben le deuxième, Schmauser le troisième et Biron le quatrième.

 

Quelques mois plus tard, le 14 août 1944, Bastian envoie une note de service comportant des consignes officielles adressées aux présidents des différents Senat :

« Le Tribunal de guerre du Reich (comme l’ensemble de la justice militaire) a pour mission particulière de garantir la force de frappe et la sécurité de l’armée allemande par une application rapide et sévère, mais juste, des lois de la guerre.

Le Tribunal de guerre du Reich ne peut réussir cette mission, en cette période cruciale d’un conflit dur, qu’en améliorant totalement ses méthodes de travail dans tous les secteurs. J’attends que chaque mesure de service et chaque décision soient adaptées aux nécessités du moment. Je demande qu’on travaille, aujourd’hui encore plus qu’hier, avec une extrême rapidité.

Grâce à un planning bien organisé et bien respecté, aucun retard ne doit plus affecter les mesures nécessaires à prendre. Pour les appels téléphoniques urgents, l’officier de permanence restera à disposition en dehors des heures de service.

J’ordonne donc les points suivants :

1. Toute enquête doit être menée avec une méthode de travail méticuleuse et réfléchie, de manière à se limiter exclusivement à ce qui est essentiel, et à l’indispensable.

2. Les actes d’accusation doivent être rédigés de manière claire et courte. Quand les faits sont clairs, il n’y a pas besoin d’acte d’accusation particulier.

3. Pour les procès, il est nécessaire de fixer des échéances proches, de bien s’y préparer, de manière à éviter les possibilités d’ajournement. Les dimanches, comme les jours ouvrables de la semaine, sont à considérer comme des jours d’audience principale. En conséquence, l’administration du Tribunal de guerre du Reich et les Senat doivent travailler en étroite collaboration et, dans les cas importants, établir le plus rapidement possible des relations entre eux. Les points de doute et les divergences d’opinions ne doivent pas faire l’objet de correspondances mais être réglés verbalement.

4. Lors de l’audience principale, il faut arriver à la sentence par le plus court chemin. L’audience doit être menée d’une seule traite. J’attends que les demandes de preuves ne soient pas exagérées et que la présentation de celles-ci soit limitée. Il faut trouver inévitablement et obligatoirement un jugement comportant des peines absolument nécessaires. En règle générale, les audiences principales doivent commencer tôt le matin.

5. Lors de l’audience principale, la plaidoirie de l’avocat de la défense doit éviter de reprendre des évidences sur les caractères particuliers d’un délit ou la difficulté à trouver une peine adaptée. Bien au contraire, la défense doit justifier son discours en tenant compte de la demande de sanction formulée par le “peuple et l’État”.

6. Les jugements doivent enfin avoir, par la mise en évidence des aspects importants, une influence persuasive sur le non-initié. C’est pourquoi ils doivent être clairs, courts, et utiliser un langage simple. Cela est particulièrement vrai pour l’appréciation des faits qui (sans porter préjudice au traitement des questions d’ordre juridique) doit mettre en évidence l’accord entre la sentence et la loi.

7. Les procédures de vérification sont à mener avec la plus grande célérité. Cela est aussi valable pour les cas de peine de mort.

Je sais que tout ne pourra être réalisé en une seule fois, et que chaque dossier a ses particularités. La volonté de liquider rapidement les affaires doit être de mise partout. Maintenant c’en est fini des peines de prison à vie. Si nous tous, administration du Tribunal de guerre du Reich, Senat, juges, travaillons dorénavant avec des délais plus courts, nous agirons en tenant compte des nécessités du moment.

 

Signé : Bastian. »

 

Les décisions des tribunaux militaires ne peuvent ni être contestées ni donner lieu à un appel. Le Tribunal de guerre décide en première et… dernière instance. Mais doit-on réellement parler de jugement ? Ne serait-il pas plus réaliste d’employer l’expression « proposition de sanction », lorsqu’on sait que la décision prise par un Senat n’a aucune valeur tant qu’elle n’a pas été entérinée par le maître de la justice ?

Enfin, après le procès, il n’existe plus de moyen de recours de droit commun, tel un appel ou une demande de révision. Ainsi, dans les juridictions militaires, les principes de base du droit ne sont plus appliqués ou sont tellement vidés de leur substance qu’ils deviennent sans effet.
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Le sort des Français déférés 
 devant le Tribunal de guerre



La mise en place de la répression

En 1940, l’installation de l’occupant provoque des réactions d’hostilité chez certains Français, qui entreprennent de lutter par tous les moyens dont ils disposent : distribution de tracts, sabotages, rétention d’armes, quolibets et autres insultes à l’encontre des militaires de la Wehrmacht.

Les forces d’occupation, quant à elles, organisent les territoires conquis : un MBF (Militärbefehlshaber in Frankreich, commandant militaire en France) s’occupe de la zone occupée, à l’exception des départements du Nord et du Pas-de-Calais, rattachés au MBB (Militärbefehlshaber in Brüssel, commandant militaire à Bruxelles). Les territoires nouvellement conquis de la zone Sud de la France sont rattachés au haut commandement en chef de l’Ouest, dont une annexe est installée à Lyon. Dans un premier temps, ces autorités informent les populations des changements mis en place, par voie de presse ou d’affichage public. Après les premières condamnations, elles vont s’évertuer à dissuader les auteurs de ces actes de contestation ou de résistance en placardant des avis à la population ou Bekanntmachungen.

En matière de répression, tous les pouvoirs appartiennent à la puissante Wehrmacht. Dès le mois d’octobre 1940, Otto von Stülpnagel s’installe à l’hôtel Majestic de Paris en qualité de commandant militaire en France. Pour asseoir son autorité, il s’appuie sur les Feldkommandanturen qui, dans chaque département, font appliquer les ordres reçus et peuvent disposer d’un tribunal militaire à leur niveau, étant précisé que la Luftwaffe (armée de l’air) et la Kriegsmarine (marine de guerre) disposent de leurs propres tribunaux, installés dans leurs quartiers respectifs.

En juin 1941, conséquence de la rupture du pacte germano-soviétique signé le 23 août 1939, les communistes français passent dans la Résistance ; dans le même temps, les attentats se multiplient et surprennent l’occupant. Il n’est pas question pour ce dernier de les laisser s’amplifier, d’où un durcissement, une radicalisation des mesures contre les coupables1. La mansuétude2 dont avaient fait preuve jusqu’alors les tribunaux n’est plus de mise.

Malgré ce déploiement de mesures, Otto von Stülpnagel est convaincu que ces durcissements ne sont pas concluants et, surtout, n’ont aucun pouvoir dissuasif sur les résistants. Isolé dans ses convictions, il demande à être relevé de sa fonction en février 1942 et est remplacé par son cousin, Karl-Heinrich von Stülpnagel.

À dater du 1er juin 1942, la radicalisation de la répression s’accentue. Celle-ci, jusqu’alors aux mains de la Wehrmacht, passe à la SS et à la SiPo-SD (Sicherheitspolizei-Sicherheitsdienst, police et service de sécurité du Reich), dont le général Karl Oberg est nommé chef pour la France. Des antennes de ces organismes sont installées dans chaque département et le territoire est quadrillé. Les effectifs sont renforcés dans les régions frontalières, considérées comme zones sensibles.

À partir de novembre 1942 les exécutions diminuent au profit des transferts et déportations vers les prisons ou camps du Reich. La procédure de la Schutzhaft (mise en détention par mesure de sécurité) permet aux chefs de la SiPo-SD de transférer en Allemagne toute personne suspectée d’activité antiallemande.




Les documents utilisés

Sur des milliers de pages des registres et dossiers s’égrènent autant de noms de victimes, originaires de toute l’Europe, et cela pour les seuls Senat du Tribunal de guerre (RKG). Au début du second conflit mondial, c’est de Pologne qu’arrivent la plupart des dossiers, suivis par ceux de Norvège. Avec l’attaque à l’Ouest, des dossiers envoyés de Belgique et de France commencent à alimenter l’administration judiciaire du Tribunal de guerre.

Pour établir les chiffres a été prise en compte la totalité des personnes nées ou devenues françaises sur le territoire de la France métropolitaine et de ses diverses possessions, sans tenir compte du fait de l’annexion de certains départements au Reich (ex. : le Haut et le Bas-Rhin, la Moselle) ou à un moment ou à un autre de la guerre sous le joug de l’occupant. Pour la France, 835 noms ont été relevés à ce jour dans les archives pour la période couvrant les années 1940-1945 ; 299 de ces détenus ont comparu devant l’un des Senat. Ces chiffres tiennent compte du dépouillement de la liste de Prague augmentée des jugements du RKG non reportés dans cette liste à la fin de la guerre.

 

Chronologiquement, le premier Français inscrit dans un registre est Alphonse Gauli, étant rappelé que les jugements de la période 1940-1941 ont été détruits lors du transfert de Berlin à Torgau en août 1943 et que seuls les résumés des affaires subsistent dans les registres. Son dossier émane du Tribunal du peuple, auquel le RKG l’a renvoyé pour jugement. En cette année 1940, tous les dossiers concernant des civils sont d’ailleurs systématiquement retournés au Tribunal du peuple.

La première trace d’un jugement prononcé par le RKG contre des Français remonte au 17 janvier 1941. Lors de sa session à Paris, le 1er Senat du Tribunal de guerre juge pour actes d’espionnage un groupe de sept personnes, dont fait partie le speaker de Radio-Paris, Edin Ben Danou3. Quant au dernier Français à être jugé, il s’agit de Roger Mestre, condamné le 27 mars 1945 par le 4e Senat pour avoir tenu sur le Troisième Reich des propos défaitistes et être impliqué dans une affaire d’espionnage. Afin d’être tout à fait complet, signalons que le dernier nom à figurer dans le registre est René Wagner, un Alsacien, qui ne doit son salut qu’à l’avance des Alliés, laquelle a empêché le procès de se tenir.

 

Sur les 835 noms de Français figurant dans les différents registres du Tribunal de guerre et dont la liste détaillée figure plus avant dans cet ouvrage, 299 sont retenus en vue d’un jugement. Sur ces 835 personnes, on dénombre 738 hommes et 96 femmes originaires de tout le territoire français.

Il reste 536 noms, sommairement annotés dans les registres, et dont le RKG s’est dessaisi pour un autre tribunal auquel il a envoyé ou renvoyé le dossier, ou parce que les prévenus ont été remis à la disposition de la Gestapo ou du SD (Sicherheitsdienst, service de sécurité). La seule mention dans les registres d’ouverture d’affaires auprès de l’administration du Tribunal de guerre démontre que pour ces 536 dossiers, 39 % provenaient du Tribunal du peuple, 27,5 % d’autres tribunaux militaires, comme ceux de Kommandanturen ou de divisions, et 31 % étaient transmis par la Gestapo ou le SD. Pour le reste l’origine n’a pas pu être établie.

 

L’année 1944 établit un record avec 208 dossiers personnels reçus mais non traités par le RKG4, sans doute par manque de personnel. Les 536 dossiers5 précités sont dirigés vers un autre tribunal, ou tout simplement retournés à l’expéditeur pour traitement. À la fin de la guerre, 129 inculpés attendent l’examen de leur cas. 12 cases « Remarques » ne portent aucune indication dans leur partie inférieure, là où sont habituellement inscrites les destinations vers lesquelles les dossiers sont orientés.

 

Les services auxquels sont adressés ces dossiers ont carte blanche quant au sort des inculpés : les juger sur place, les transférer dans des camps ou les utiliser à leur guise. Des 148 personnes renvoyées en septembre 1944 au SD de Strasbourg, près de 110 sont exécutées dans la nuit du 1er au 2 septembre 1944 au camp du Struthof, en Alsace.

Devant l’avance des Alliés, les chefs du SD de Strasbourg effectuent une macabre tournée des prisons du pays de Bade pour en extraire les prisonniers et les exécuter froidement :

– à Kehl, le 23 novembre : 9,

– à Rastatt, le 24 novembre : 12,

– à Offenburg, le 27 novembre : 4 femmes,

– à Fribourg-en-Brisgau, le 28 : 3,

– à Bühl, le 29 : 8,

– à Pforzheim, le 30 : 26 (dont 8 femmes),

– à Gaggenau, le 30 : 9.

Du 23 au 30 novembre 1944, durant cette « semaine sanglante du pays de Bade », des dizaines de résistants du groupe « Alliance » sont ainsi massacrés.




Une progression continuelle des affaires

À partir de novembre 1940, l’administration du Tribunal de guerre du Reich reçoit des dossiers concernant des citoyens français : de 16 pour novembre et décembre, le chiffre passe à 94 en 1941. Un premier tour de vis est alors donné à compter du printemps 19426. La répression s’intensifie mais n’empêche pas la progression des cas « graves ». Devant le nombre croissant d’affaires, un troisième Senat est créé en novembre 1941 à Berlin. Il est suivi quelque temps plus tard d’un quatrième tribunal.

Le débarquement américain en Afrique du Nord, l’occupation de la zone Sud de la France par la Wehrmacht en novembre 1942, ainsi que la mise en place du STO (service du travail obligatoire) le 16 février 1943, font grossir les rangs des maquis de la Résistance. Les services de la police allemande infiltrent ces milieux autant qu’ils le peuvent, provoquant des vagues d’arrestations. Cependant, malgré une meilleure surveillance des territoires conquis, l’opposition à la présence allemande et les cas de désobéissance aux textes imposés par l’occupant se renforcent et les actions directes se multiplient.

Un nombre toujours croissant de dossiers d’instruction aboutit à l’administration judiciaire du Tribunal de guerre. En 1944, des centaines de dossiers de citoyens français arrivent à Berlin ou à Torgau. Les différents Senat en reçoivent encore des dizaines pour les trois premiers mois de l’année 1945. Malgré la débâcle, les divisions continuent à envoyer des dossiers. Certains ont trouvé leur destinataire, mais beaucoup se sont perdus ou ont été retournés. Ils ont alors disparu avec la division. Par chance on peut en retrouver dans les archives de divisions encore disponibles.




Les Français cités dans les documents disponibles
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Sur les 299 citoyens français retenus en vue d’un jugement et passés devant les différents Senat formant le Tribunal de guerre du Reich entre 1940 et début 1945, 260 ont finalement été jugés sans arrêt de procédure7.


Répartition annuelle des 260 Français jugés par Senat

C’est le 3e Senat qui a été le plus sollicité, puisqu’à lui seul il totalise 45 % des cas, soit 117 personnes jugées, réparties comme suit :

– 18 en 1941,

– 16 en 1942,

– 25 en 1943,

– 55 en 1944,

– 3 en 1945.

 

Il est suivi par le 4e Senat avec 27,4 % des cas, soit 71 personnes jugées :

– 13 en 1942,

– 39 en 1943,

– 17 en 1944,

– 2 en 1945.

 

Avec environ 27 % des jugés (72 personnes) pour les deux restants, il ressort que ce n’est visiblement pas vers les 1er et 2e Senat que les ressortissants français arrêtés étaient orientés en priorité puisque près de 73 % des Français jugés l’ont été par les 3e et 4e Senat. Le président du Tribunal de guerre (l’amiral Bastian) est donc contredit par les faits lorsqu’il déclare pendant ses interrogatoires à Rastatt qu’« il n’y avait aucun Senat spécialisé dans le traitement des affaires concernant les Français ».






Origine des dossiers adressés au Tribunal de guerre

Les registres nous renseignent, pour la plupart, sur l’origine des dossiers ayant abouti au jugement des citoyens français arrêtés ; 104 l’ont été par le Volksgerichtshof (Tribunal du peuple), 85 par les tribunaux militaires, 51 par la police (SD), soit un total de 240. Pour les 59 autres, l’origine n’est pas indiquée. Il ne nous est donc pas possible de déterminer avec certitude si les actes proviennent d’une autorité militaire ou civile. En comparant ces cas à des cas analogues (dates, lieux…), tout porte à penser qu’ils proviennent majoritairement du Tribunal du peuple pour des affaires ayant eu lieu en France, et des autorités militaires pour les autres.




Les motifs d’accusation

La sécurité du Reich repose sur une police entourée de V Männer, ou « hommes de confiance », qui servent d’indicateurs et infiltrent les mouvements. Face aux « artisans » des groupes de résistance travaille une police de professionnels aguerris. En outre, l’armée, les services de sécurité, le parti et les citoyens eux-mêmes doivent tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité du Reich.

Observer, surveiller, écouter, noter, infiltrer, dénoncer et enfin mettre hors d’état de nuire sont des activités de base auxquelles les citoyens sont invités à participer activement. Si la dénonciation rapporte quelques précieux Reichsmarks à ses auteurs, la non-dénonciation d’une activité interdite et répréhensible mène tout droit en prison. La loi prévoit des peines très dures dans les cas de non-dénonciation d’une activité d’espionnage ou d’un crime (Nichtanzeige von Spionage oder eines Verbrechens).

Revenons à nos 299 personnes jugées :

– 216 le sont pour espionnage, aide à l’ennemi, atteinte à la sécurité du Reich (soit 72,2 %),

– 37 pour possession d’armes, action de franc-tireur (12,4 %),

– 22 pour infraction aux obligations militaires (7,4 %),

– 17 pour destruction de matériel, sabotage (5,7 %),

– 7 pour d’autres motifs (2,3 %).

 

Dans 267 cas (89,3 %) il s’agit d’une infraction au MStGB (Militärstrafgesetzbuch, le Code pénal militaire), et pour les 32 autres au RStGB, (Reichsstrafgesetzbuch, le Code pénal du Reich).

 

En ces temps de guerre, les cas d’espionnage, d’aide à une puissance ennemie et de trahison étaient particulièrement traqués. Plusieurs termes, tels Hochverrat (haute trahison), Landesverrat (atteinte à la sécurité du pays), Kriegsverrat (action contre l’armée), Volksverrat (trahison nationale, action contre le peuple) ont été employés pour caractériser (entre autres) les faits de trahison.

Quant au refus d’accomplir son service militaire, aux délits de « fuite8 » de la Wehrmacht ou de démoralisation de la troupe (22 cas), ils touchent uniquement les citoyens alsaciens et mosellans, pour lesquels des ordonnances de 1942 ont rendu le service militaire obligatoire9. Il convient ici de ne pas tirer de conclusion hâtive à partir de ces derniers chiffres ; en effet, dans les cas où ils étaient repris, les fugitifs étaient rapidement jugés au sein d’un tribunal de la division (dans le meilleur des cas) et exécutés sur le front « pour l’exemple ».




Les peines prononcées

Les peines de mort infligées sont plus nombreuses après le tour de vis donné suite aux premiers échecs militaires, passant de 8 en 1942 à 60 en 1944. Parallèlement, les condamnations à des peines de prison diminuent, de 14 en 1942 à 6 en 1944. Il est clair que toute action menée contre le Reich est impitoyablement punie. Jusqu’en 1943, les peines capitales ne sont pas toujours appliquées, parfois commuées en peine de pénitencier à perpétuité. Pénitencier (Zuchthaus), prison (Gefängnis) représentent respectivement 25 % et 14 % des peines infligées. Dans leur précipitation et leur zèle à trouver des suspects et des opposants à tout prix, les enquêteurs vont parfois très vite dans leur besogne, négligeant de vérifier les alibis ou d’entendre des témoins ; c’est ainsi que des dossiers approximatifs sont transmis, au point que les juges, pourtant désireux de faire des exemples, se voient contraints de procéder à des remises en liberté (24) ou d’ordonner l’abandon pur et simple de la procédure engagée (30 prisonniers en ont bénéficié).

Nous l’avons dit précédemment, les 3e et 4e Senat récupèrent près de 70 % des dossiers concernant les Français. Sont-ils toujours présidés par les mêmes juges ? Lequel est le plus sévère dans l’application de la loi ?

Pour tenter de répondre à ces questions nous ne retiendrons, pour chaque procès, que le nom du juge principal. Ces magistrats, chargés de mener les débats et de donner un avis sur les chances d’un recours en grâce, ont été retenus comme piste de travail significative. Ce sont eux qui, par leurs relations directes avec le président du Tribunal de guerre, par les discussions d’avant-procès et par la manière dont ils mènent les débats, influent fortement sur l’issue de l’affaire.

 

L’analyse porte sur les seuls 260 jugements rendus entre 1940 et 1945, au terme desquels ont été prononcées :

– 125 condamnations capitales,

– 65 peines de pénitencier,

– 36 peines de prison,

– 2 mises aux arrêts,

– 24 remises en liberté,

– 8 sont sans indication10.




Part respective des différents juges

Pour la période couvrant la guerre et les dossiers touchant des Français, hormis 7 cas où aucune mention relative au juge principal n’apparaît dans les documents, 15 juges militaires sont nommés.

Parmi eux, neuf juges n’interviennent qu’occasionnellement, tout au début et à la fin de la guerre, ou à la suite d’une indisponibilité du juge principal (congé ou maladie), mais quelque 23 % des prévenus français passent entre leurs mains.

Les juges Reuter, Schmitt, Block instruisent essentiellement des dossiers venus de France au début de la guerre : ils ont à leur actif 39 procès, soit 15 % du total.

Comme nous l’avons vu précédemment, il apparaît clairement qu’à partir de 1943 les dossiers concernant les Français sont orientés en priorité vers les 3e (Schmauser et Barwinski) et 4e Senat (Biron). C’est encore plus probant si l’on se concentre sur 1943 et 1944, années de répression vigoureuse. Schmauser et Biron affichent un bilan éloquent : de 1941 à 1945, 161 personnes, soit 62 % des Français jugés à eux deux. L’importance des affaires, ou alors la volonté de marquer fortement les esprits, fait voyager ces deux magistrats : Biron et son 4e Senat se déplacent à Strasbourg pour juger les membres du groupe « Bareiss », et le juge Schmauser (3e Senat) se rend à deux reprises (1943 et 1944) à Fribourg-en-Brisgau, au pays de Bade, aux fins d’y juger des membres de l’organisation « Alliance ». Pour les années 1943 et 1944, le juge Biron œuvre dans 63 % des cas hors de Berlin ou Torgau ; pour Schmauser, ce chiffre grimpe à 87 %.




Peines et conformité avec les réquisitoires

Globalement, quel est le comportement des juges du Tribunal de guerre du Reich, compte tenu des lois et ordonnances à appliquer d’une part, et du réquisitoire de l’avocat général d’autre part ? L’atmosphère générale et l’entourage insistent sur les notions de dissuasion et de valeur d’exemple d’un jugement prononcé. La marge de manœuvre est faible et, pour l’avocat général, le fait reproché ne peut qu’entraîner la peine maximale.

Notre étude porte ici sur 248 jugements de Français pour lesquels les registres donnent tous les renseignements nécessaires. De manière quasi systématique, l’avocat général demande d’office la peine maximale, ne serait-ce qu’à titre de « dissuasion ».

Il n’y a guère qu’en 1942 que les Senat font preuve d’une certaine clémence (39 % de peines conformes à la demande et 71 % de peines plus légères). Si certains juges appliquent les consignes (55 % des affaires pour Schmauser et 62 % pour Biron), certains confrères, considérés comme trop vieux (pour ne pas dire trop indulgents ou trop procéduriers), sont mis à la retraite. Ainsi, dès 1943, la tendance s’inverse et l’on retrouve environ 73 % de conformité en 1943 et 1944. Les peines prononcées par Biron et Schmauser sont respectivement conformes à la demande dans 62 et 91 % des cas.

 

Tous ces éléments laissent à penser que ces juges sont devenus spécialistes des affaires touchant la France et les Français. En l’absence de textes ou de consignes officielles sur la répartition des dossiers suivant leur origine nationale, force est de constater que l’administration du Tribunal de guerre leur a transmis la plupart des affaires concernant des Français. Est-ce parce qu’ils ont acquis une grande expérience de la Résistance française ou parce que la peine de mort prévue dans ces cas se doit d’avoir le maximum de chances d’être appliquée ?

Au regard de la sévérité, les faibles effectifs des juges des deux premières catégories ne sont pas significatifs ; en revanche, en ce qui concerne les juges principaux, les chiffres sont éloquents : Barwinski et Biron ont chacun condamné à mort plus de 37 % des inculpés… Pire, près de 80 % des Français jugés par Schmauser sont condamnés à la peine capitale.




Sessions hors de Berlin et Torgau

Au cours des années de guerre, des Senat du Tribunal de guerre quittent Berlin ou Torgau pour tenir procès dans d’autres pays d’Europe. On trouve, au hasard des dossiers, des traces de sessions organisées en Pologne, en Roumanie, etc. 117 jugements sont prononcés contre des Français par des Senat délocalisés.

– Dès 1941, trois d’entre eux, le premier Senat, présidé par le juge Sellmer, le deuxième, présidé par le juge Neuroth, et le troisième, présidé par le juge Barwinski, viennent goûter à la vie parisienne et à ses plaisirs, sans pour autant oublier d’organiser des procès11 au cours desquels 26 Français sont jugés.

– Aucun déplacement en France n’a lieu en 1942 ; en revanche, les différents Senat œuvrent beaucoup à Cracovie et à Poznan, en Pologne.

– En 1943, le 4e Senat, présidé par le juge Biron, se déplace à Strasbourg12 pour y juger une affaire d’importance concernant les 24 membres de l’organisation « Bareiss ». Fribourg-en-Brisgau, au pays de Bade, reçoit à deux reprises la visite du 3e Senat, présidé par le juge Schmauser13 : 15 Français y sont jugés (total de 39 personnes en 1943).

– Les procès organisés entre le 3 février et le 2 mars, puis entre les 4 et 23 juin 1944, concernent 51 membres du réseau « Alliance ». Arrêtés après dénonciation, ils sont jugés et, pour la majeure partie d’entre eux, condamnés à mort. Sur le chemin du retour vers Torgau, ce 3e Senat fait une halte à la prison de Bruchsal, près de Karlsruhe, pour y juger (et condamner à mort) le chef du réseau « Alliance », le commandant Faye14, isolé des autres membres du réseau : soit 52 personnes.


Peines prononcées hors Berlin et Torgau

Lors de leurs sessions hors du siège habituel, et pour les 117 accusés cités ci-dessus, les différents Senat prononcent :

– 78 peines de mort,

– 18 peines de pénitencier,

– 10 peines de prison,

– 11 libérés.

 

Le 3e Senat totalise 60 condamnations à mort. Le juge Schmauser se distingue une fois encore puisqu’il atteint 100 % de peines capitales prononcées.

L’extrême dureté de ces jugements s’explique surtout par le zèle apporté par les juges du RKG afin de contribuer à la victoire finale de la « Grande Allemagne ». À leur niveau, ils appliquent docilement et sans état d’âme les peines prévues contre les ennemis du Reich, et, en ce sens, ils se doivent d’être irréprochables ! Si échec il doit y avoir, on ne pourra pas incriminer le cœur de l’armée. La défaite du Troisième Reich semble en tout cas avoir rendu les juges survivants bien amnésiques, tant sur leurs actions passées que sur le nombre de personnes condamnées par chacun d’eux : si l’on se réfère à leurs déclarations lors de leur procès à Rastatt, force est de constater qu’ils ne se souviennent généralement que d’un ou deux vagues cas (généralement des Américains faits prisonniers pendant la guerre) ! Et, si des condamnations à mort ont été prononcées, la sentence n’a, bien sûr, pas été exécutée !
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Des traitements particuliers 
 pour les Alsaciens, 
 les Mosellans et les gaullistes



Les Alsaciens et Mosellans, 
 des Français à statut particulier

Le texte de l’armistice signé le 22 juin 1940 à Rethondes, dans la forêt de Compiègne, est étrangement muet quant au sort de l’Alsace et de la Moselle. Pourtant, peu de temps après l’arrivée des troupes allemandes, les trois départements (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle) ont été annexés de fait par les autorités du Reich, sans aucune annonce ni document officiel à ce sujet !

Avant juin 1940, des divergences théoriques avaient opposé le parti nazi aux ministères de l’Intérieur et de la Justice au sujet de l’avenir de ces territoires, considérés comme terres germaniques. Mais Hitler préfère y appliquer une annexion déguisée : ainsi, le 1er juillet 19401, d’après Lammers, chef de la chancellerie du Reich, le Führer décide d’instaurer une administration allemande en Alsace et en Moselle. Robert Wagner2, le Gauleiter, représentant régional politique du parti nazi et responsable administratif d’un Gau (subdivision territoriale) du pays de Bade, est nommé Gauleiter d’Alsace avec le titre de Reichstatthalter (gouverneur-commissaire). En Moselle, c’est Josef Bürckel3 qui est nommé chef de l’administration civile le 7 août 1940. L’Alsace est rattachée au Gau Baden pour former d’abord le Gau Baden-Elsass avant de devenir le Gau Oberrhein (région du Rhin supérieur) avec Strasbourg pour capitale. La Moselle est rattachée au Gau Saarpfalz pour former le Gau Westmark (région des Marches de l’Ouest), dont la capitale est Sarrebruck.

 

En Alsace, le Gauleiter Wagner opte pour une germanisation rapide ; dans cette optique il propose « l’égalité des droits » avec les autres régions allemandes, la première étape étant la mise en place de l’EHD (Elsässischer Hilfsdienst, service auxiliaire alsacien), organisation qui fournit des personnels aux autorités allemandes.

Malgré une soumission de façade, la population alsacienne n’est pas considérée comme fiable ; pour éliminer tout risque d’« éléments douteux » dans les rangs du parti, il est exigé de ceux qui sont prêts à collaborer de franchir plusieurs étapes avant leur admission ; ainsi, le 1er octobre 1940, l’Opferring Elsass (cercle de l’offrande), sorte d’organisation parallèle et passage obligé de tout postulant, est mis en place. Finalement, le 22 mars 1941, le Gauleiter autorise la création d’une antenne du NSDAP (Parti national-socialiste) en Alsace.

Il n’est pas plus aisé d’être accepté au sein du NSDAP en Moselle sans avoir fait ses preuves. Dès le 27 août 1940, des registres d’inscription et des formulaires d’adhésion à la DVG (Deutsche Volksgemeinschaft, communauté du peuple allemand) sont ouverts ; cette organisation est le pendant de l’Opferring Elsass ; mais les adhésions sont plus que rares et, vu leur rythme, il faudrait des décennies pour obtenir la germanisation voulue4. « Tous les hommes et toutes les femmes vont se regrouper au sein de la DVG. Ce sera désormais l’organisation de tous ceux qui se reconnaissent allemands… Personne ne doit s’abstenir ! », titre à Metz la Metzer Zeitung du 27 août 1940.

Dès l’arrivée de l’occupant allemand, l’embrigadement de la jeunesse est l’une des priorités des autorités. Wagner, le Gauleiter du Gau Oberrhein met tout en œuvre pour que les jeunes Alsaciens n’ayant pas accompli leur service militaire dans l’armée française soient préparés le plus rapidement possible en vue d’une incorporation dans la Wehrmacht. Après la dissolution de toutes les associations de jeunesse non nazies, décrétée par l’ordonnance du 16 août 1940, les jeunes Alsaciens sont poussés vers la Hitlerjugend (les Jeunesses hitlériennes) ; l’adhésion devient d’ailleurs obligatoire pour les jeunes âgés de 10 à 18 ans dès le 2 janvier 1942.




Une première étape : le RAD

Le 8 mai 1941, le GauleiterWagner fait promulguer une ordonnance introduisant le RAD (Reichsarbeitsdienst, service du travail du Reich), dont le texte prévoit que tous les jeunes gens âgés de 17 à 25 ans peuvent y être appelés. Sept bureaux de recrutement sont alors installés à travers l’Alsace et les premiers conseils de révision se déroulent entre le 4 et le 29 août 1941. Peu de temps avant, en Moselle, le Gauleiter Bürckel avait déjà introduit le RAD par une ordonnance du 23 avril 1941.

À réception de leur convocation, les jeunes gens doivent se rendre dans des camps situés à l’intérieur du Reich pour y suivre une formation d’une durée de six mois. Les premiers départs ont lieu dès octobre 1941.

De nombreux incidents éclatent : le 21 juillet 1941, à Sarreguemines, seules 21 personnes se présentent sur les 169 convoquées et la manifestation prévue est réprimée par la police. Le 18 février 1943, une véritable mutinerie a lieu dans le train qui transporte des jeunes incorporés de Sarrebourg ; les meneurs, arrêtés, sont remis à la Gestapo. En d’autres lieux, les jeunes gens convoqués arrivent avec le drapeau tricolore et en chantant La Marseillaise.

À Marckolsheim, dans le Bas-Rhin, les jeunes conscrits cherchent à échapper au conseil de révision en se cachant dans les bois ; retrouvés, ils sont envoyés au camp de redressement nazi de Schirmeck (Bas-Rhin).

Organisés de manière militaire avec une discipline très stricte, les jeunes incorporés dans le RAD partagent leur temps entre des travaux manuels, du sport et de l’instruction militaire. La voie est donc tracée : en préparant disciplinairement et militairement la jeunesse alsacienne et mosellane, Wagner et Bürckel posent en réalité le dernier jalon vers l’incorporation de force.




L’échec du volontariat

La guerre à l’Ouest devait être courte… Mais après la défaite de la France et la signature de l’armistice le 22 juin 1940, l’Angleterre résiste toujours. Avec l’invasion de l’URSS le 21 juin 1941 (Opération Barberousse), la stratégie de la Blitzkrieg (guerre-éclair) montre ses limites et l’Allemagne doit se préparer à un conflit qui sera certainement plus long que prévu. Pour tenir un front aux dimensions continentales, allant de la Finlande aux rives de la mer Noire, l’Allemagne a un besoin toujours accru d’hommes.

Dans les territoires annexés, des affiches invitent les jeunes gens à rejoindre l’armée allemande qui mène « Le combat contre le bolchevisme ». Une première annonce met les Alsaciens devant leurs responsabilités : « L’Alsace doit veiller à ce qu’à l’avenir, et après la victoire des jeunes peuples, elle ne doive pas porter dans sa propre conscience la lourde charge morale d’avoir dit non dans les heures décisives. […] La place de la jeunesse est au front à côté des casques d’acier. »

Une autre affiche encourage les indécis à suivre l’exemple de leurs camarades5, originaires d’Alsace, et à se présenter aux autorités militaires ; l’incorporation dans la Wehrmacht en tant que volontaire permet d’obtenir la nationalité allemande. Pourtant, les diverses campagnes de recrutement aboutissent à des résultats décevants : à peine 2 000 hommes6.

La Convention de La Haye (1907) interdit, par son article 23, l’incorporation de force des populations des territoires occupés : « Il est également interdit à un belligérant de forcer les nationaux de la patrie adverse à prendre part aux opérations de guerre contre leur pays. » Il faut donc trouver une solution pour les territoires alsaciens et lorrains annexés.

D’après la théorie établie par les nazis et qui sert de base au droit dans l’Allemagne hitlérienne, toutes les minorités allemandes d’Europe sont considérées comme des Volksdeutsche (faisant partie du peuple allemand).
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Pays 1 Guerre mondiale 2° Guerre mondiale
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